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Du  Directoire  exécutif,  sur  les>  élections;. 


/ '•,  1 1 I ... . 

Du  2 Gerinihal , an  VI  de  la  République  une  et  indiyisiblé»' 

L E DIR  E C T O I R E E X É C U t i’f, 

f ri  I ■ * ! * ‘ * * 

AUX  ÉLECTEURS  DE  l'aN  VI. 

T i E Peuple  français  vient  de  vous  donner  une  marque 
de  confiance  qui,  vous  impose  fe  plus  sacré  des  devoirs, 
celui  de'  choisir  des  hommes  dignes  de  le  représenter 
dans  Texercice  de  la.  plus  grande  partie  des  fonctions 
établies  par  la  Constitution.  Lè  ,soft  de  la  République 
est  en  quelque  sorte  remis' en  vos  mains  : c*êst  vous  que 
le  peuple  bénira  , si  vous  ' appelez  aux  emplois  des 
citoyens  qui  lui  assurent  saJibené,  sa  prospérité  et  son 
repos  ; mais  c’est  vous  aussi  qu’il  vouera  à fexécration 
et  au  mépris  , si  vous  faites  tomber  vos  choix^  sur  des 
hommes  de  parti,  toujours  prêts  à bouleverser  l’Etat  pour 
s’emparer  des  trésors,  du  crédit  et  de  la  puissance,  les 
• uns  sous  le  prétexte  de  rétablir  la  monarchie  e,t  I.a  religion 
dans  tout  leur  éclat,  et  les  autres , au'contraire,  sous  celui 

' ■ A 


/ i 


Al  d-  U/  S (:>  1 i 


'U -U  J . 


de  tout  soumetfre  à un  nivellejnent  universel  et  absolu, 
dont  au  Surplus' îls  ontl)ien  soin  de  s’excepter. 

Malgré  que  ies  choix  dont  vous  êtes  chargés  soient 
tou<  importans  , il  en  est  un  cependant  dont  l’intérêt  est 
de  beaucoüp  au-dessus  de  tous  les  autres  ; c’est  le  choix 
des  iégîslatéut^s.  Le  Directoire  éxécutif  croit  devoir  vous 
rappeler  ici  les  observations  qu’il  a déjà  énoncées  dans  sa 
proclamation  aux  assemblées  primaires.  L’intrigue  est  si 
ingénieuse  à faire  oublier  ou  à dénaturer  les  conseils  qui 
fendent  à ,1a  déjouer  , que  les  citoyens  ne  peuvent  trop 
fréquemment  s’entr’avertir  sur  un  objet  aussi  essentiel.  Il 
est , à plus  forte  raison,  commandé  aux  premiers  magistrats, 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions  , d’être  attentifs  à 
remplir  un  devoir  aussi  importani  : ils  vont  s’en  acquitter 
en  vous  désignant  sans  déguisement  ceux  qu’ils  croient 
propres  à fixer  parmi  nous  la  liberté  et  le  bonheur , et 
ceux  qui  ne  pourraient  que  les  en  bannir. 

La  première  qualité  que  vous  devez  désirer  dans  les 
citoyens  auxquels  vous  donnerez  vos  suffrages,  est  sans 
contredit  un  républicanisme  prononcé  ; mais  n’oubliez 
pas  qu’on  ne  peut  compter  sur  celui  de  personne  , s’il 
n’est  accompagné  d’une  sévère  probité. 

Les  lumières  darts  les  différentes  parties  de  la  légis- 
lation et  de  l’administration  publique  , doivent  ensuite 
être  soigneusement  recherchées  : enfin  , l’énergie  du  ca- 
ractère et  la  force  de  l’ame  sont  des  dons  absolument 
nécessaires,  au  législateur,  républicain;  mais  la  sagesse 
doit  toujours  en  être  la  compagne  inséparable.  Gardez- 
vous , au  surplus  , de  les  confondre  avec  cette  rage 
insensée  qui  tend  à tout  détruire  ; elle  n’est  que  la 
lâcheté  et  i’ambition  déguisées  d’hommes  apssi  -vils  qu’ils 
.Sont  atroces.'  L’énergié  et  la  force  d’ame  dont  nous  par- 
ions , sont  celles  qui  nous  rendent  inaccessibles  à toute 
sorte  de  craintes  et  de  séductions,  et  propres  à braver 
la  fureur  de  tous  les  partis  et  à marcher  imperturba- 
blement à la  prospérité  de  la  République  .et  à i’affer- 
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mîssement  de  îa  Constitution  de  l’an  III , sans  que 
l’aspect  >inême  de  la  mort  puisse  nous  en  détourner. 

Ainsi^i  républicanisme  , probité  , lumières  , énergie, 
sagesse  , sont  les  qualités  indispensables  à ceux  que  vous 
allez  revêtir  du  caractère  auguste  de  législateurs  ; c’est 
vers  les  hommes  qui  en  sont  pourvus  que  doivent  se 
diriger  toutes  vos  recherches.  Par  une  conséquence  toute 
naturelle.,  vous  devez  repousser  constamment  quiconque 
ne  les  possède  pas  ; écarter  avec  soin  clu  banc  des 
législateurs  , tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fortement  attachés 
au  régime  républicain  , tous  ces  partisans  du  royalisme 
et  de  l’aristocratie,  qui,  sous  le  prétexte  de  vous  rendre 
Je  repos  , et  de  vous  r^ener  à un  meilleur  ordre  de 
choses , ne  cherchent  en  effet'  qu’à  regagner  leurs  pri- 
vilèges , afin  de  vous  remettre  sous  le  joug  le  plus 
avilissant  et  de  continuer  de  s’engraisser  de  vos  sueurs, 
H y a plus  ; ceux-là  même  qui , sans  être  diriges  par 
des  motifs  aussi  méprisables  , ne  sont  pas  des  républi- 
cains déterminés , doivent  être  éloignés  des  fonctions 
législatives  , eussent-ils  des  vertus  et  des  lumières  : car 
s’il  n’est  point  de  républicanisme  sans  vertu  , il  n’est  point 
de  véritable  vertu  sans  républicanisme  ; et  il  est  presque 
aussi  imprudent  de  confier  ses  intérêts  à quelqu’un  qu’on 
place  en  contradiction  avec  ses  opinions , que  de  les 
mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui  n’ont  point  de 
principes. 

Cependant  , citoyens  , la  juste  crainte  des  détestables 
élections  faites  dans  l’an  IV  et  dans  l’an  V,  ne*  doit  pas 
vous  jeter  dans  un  excès  opposé  et  non  moins  funeste. 
Ce  qui  a le  plus  nui  aux  progrès  et  à la  consolidation 
de  la  révolution  , c’est  que  jusqu’ici  nous  n’avons  pas  su 
nous  maintenir  dans  une  juste  mesure  : ayez  la  gloire 
d’en  donner- üh  exemple.  Soyez  aussi  scrupuleusement 
attentifs  à déjouer  la  funeste  ambition  des  auteurs  de 
l’exécrable  régime  de  9 3 , de  ces  dénonciateurs  à gages 
qui  ne  connaissent  de  République  que  celle  qui  s’envi- 
ronne de  victimes  et  de  bourreaux  ; pour  qui  tout  ordre 
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social  est  une  servitude  ; qui , sentant  bien  qu’ils  sont 
dénués  de  cette  forçe  morale  qui  commande  l’estime  et  la 
confiance  publiques , parce  qu’elle  est  le  fruit  (Je  îaiprçijfité 
et  du  sagé  emploi  des  lumières,  ne  veulent  que  troubles 
et  confusion  pour  cacher  leur  nullité  sous  les  dehors  po- 
j pulaires  , en  irnposer  à la  multitude  par  des  déclamations 
délirantes  , et  régner  sur-tout  par  la  terreur  qu’inspirent 
ieur  exagération  et  leur  cruauté. 

Les  uns  et  les  autres,  c’est-à-:dire  les  partisans  du 
royalisme  et  ceux  de  l’anarchie,  ne  trouvent  d’ordre  de 
choses  légitime  que  celui  dans  lequel  ils  régnent  ; et 
par-tout  où  ils  n’ont  pas  la  faculté  d’être  oppresseurs  ^ ils 
se  disent  opprimés.  # 

Evitez  ce  double  écueil , citoyens  l’un,  et  l’autre 
peuvent  également  briser  le  vaisseau  de  l’État  et  le  plonger 
dans  une  mer  de  sang.  Choisissez  non  ceux  qui  flattent 
le  peuple  par  des  discours  pompeux,  mais  les  hommes 
modestes  qui  le  servent  avec  une  grande  droiture  de 
cœur  et  un  véritable  désintéressement,  et  qui , loin  d’aller 
au-devant  des  pjaces  , attendent  que  les  places  viennent 
au-devant  d’eux. 

Ah  ! songez  qu’ici  non  - seulement  vous  servez  les 
destinées  de  la  France  , mais  aussi  celles  de  l’Europe.  Il 
ne  faudrait  plus  que  l’exemple  de  la  tranquillité  et  de  la 
prospérité  de  votre  patrie , pour  amener  la  paix  générale 
et  faire  le  bonheur  du  genre-humain.  Combien  vous  seriez 
coupables  , à quel  opprobre  vous  vous  seriez  condamnés 
vous-mêmes  aux  yeux  de  la  postérité  , si  vous  trompiez 
cette  attente  en  introduisant  darrs  les  Conseils  législatifs 
des  ennemis  de /la  Constitution  de  l’an  III  , des, hommes 
avides  de  çhangemens,  les  uns  pour  tyranniser  le^.  peuple 
sous  le  nom  du  peuple  lui-même  , et  les  autres  sous  le 
nom  d’un  roi  , tous  au  reste  également  vendus  à 
l’Angleterre  ' et  corrompus  par  son  qr  pour  conduire  la 
France  à sa  ruine  I Ils  ne  parviendraient  pas  > à-la  vérité , à . 
renverser  cette  Constitution,  quels  que  fussent  leur  nombre 
et  leur  audace  ; l’énergie  constante  des  législateurs  fidèles , 
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celle  du  Directoire  exécutif,  dont  les  intentions  sont  aussi 
inébranlables  que  pures  , et^es  efforts  réunis  des  bons  ci- 
toyens , préserveraient  encore  une  fois  la  République  des 
calamités  affreuses  qui  accompagneraient  un  change- 
ment dans  la  forme  du  Gouvernement , quel  qu’en  fût 
l’objet.  Mais  dans  ce  cas-là  même  , le  mal  qu’occa- 
sionneraient de  pareils  choix  , n’en  serait  pas  moins  réel  : 
trop  d’ébranlemens  successifs  dans  l’ordre  politique 
finissent  par  épuiser  la  confiance , par  anéantir  le  crédit , 
par  mettre  la  force  à la  place  de  la  loi , par  exaspérer  les 
haines  et  réveiller  toutes  les  passions  au  lieu  de  les  calmer 
toutes  et  de  les  fondre  dans  l’ordre  constitutionnel.  De 
leur  côté  , les  nations  étrangères , persuadées  que  la  Ré- 
publique , fondée  sur  les  principes  de  l’égalité , n’offre 
qu’une  tranquillité  passagère,  précédée  et  suivie  de  longs 
et  douloureux  déchiremens,  loin  d'unir  leur  sort  et  leurs 
intérêts  à ceux  de  la  France  , et  de  conserver  pour  la 
grande  nation  l’admiration  dont  elles  sont  maintenant 
transportées , s’en  sépareraient  avec  mépris  ; et  la  plus 
belle  époque  peut-être  de  fhistoire  du  monde  en  devien-; 
drait  la  plus  affligeante. 

Telles  sont,  citoyens,  les  réflexions  que  le  Directoire 
exécutif  a cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux  ; c’est  à vous 
à les  peser  sérieusement.  Ne  perdez  jamais  de  vue,  dans 
tout  le  cours  de  vos  fonctions  électorales,  que  le  sort 
de  l’humanité  est  peut-être  dans  vos  mains  , et  que  les 
travaux  de  la  prochaine  législature  doivent  vous  mériter 
une  reconnaissance  sans  bornes  ou  des  reproches  éternels. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  l’adresse 
ci-dessus  sera  imprimée  au  Bulletin  des  lois  , et  qu’à  la 
diligence  de  ses  commissaires  près  les  administrations 
centrales  des  départemens  , elle  sera  réimprimée,  et  affi- 
chée dans  les  communes  où  se  tiendront  les  assemblées 
électorales  | et  principalement  à la  porte  des  édifices 
qu’elles  doivent  occuper. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  l’intérieur  sont  chargés^ 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i exécuiion  du  .préseuf 
arrêté. 

Pour  expédition  conforme , Merlin,  président  s 

par  ie  Directoire  exécutif,  k secrétaire  ^énérçii , Lagarde. 


{ N.®  1778.  ) Loi  contenant  Instruction  sur  la  tenue  des 
assemblées  électorales^ 

Du  6 Germ^n^,!. 

Le  Conseil  t>ES  Anciens  , adoptant  îes  motifs 
de  ia  déciaration  d’urgence  qui  précède  la  résoiutioa 
ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d* urgence  et  de  la  Résolution 
du  2.p  Ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d’examiner  et  revoir  la 
loi  en  forme  d’instruction , du  5 ventôse  an  V , relative 
aux  assemblées  primaires  , communales  et  électorales  ; 

Considérant  que  l’ouverture  des  assemblées  électorales 
, doit  se  faire  incessamment , et  qu’il  importe  de  leur  tracer 
un  plan  de  leurs  opérations  , les  devoirs  qu’elles  ont  à 
remplir , et  de  leur  rappeler  les  lois  qui  règlent  la  tenue 
de  ces  assemblées , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante*: 

Art.  I.«‘  L’instruction  ci -jointe  sur  la  tenue  des 
assemblées  électorales , sera  imprimée,  et  envoyée  aux 
administrations  centrales  de  département,  qui  en  adresse- 
ront des  exemplaires  aux  assemblées  électorales. 

II,  Les  corps  administratifs,  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  ainsi  que  les  assemblées  électorales  et  leurs 
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•présidens  bt  secrétaires,  se  conformeront  aux  règles  expli- 
quées dans  cette  instruction.  ^ . 

III.  La  loi  du  j ventôse  an  V , en  forme  d’instruction  ; 
est  abrogée  en  ce  qui  .reste  de  relatif  aux  assemblées  élec- 
torales. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Signé 


PiSON  DU  GaLLAND  , président  ; DUCHESNE , 
Martinel  , secrétaires. 


Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens 
APPROUVE  la  résolution  ci-dessus.  Le  6 GerminaP, 
an  VI  de  la  République  française. 

Signé  MollevAUT  , président;  J.”  ArtAULD,  MaillY, 
HaviN  , J.  ]^.  TÔpsExNT,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera 
publiée  , exécutée,  et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  fa 
République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif, 
le  6 Germinal,  an  VI  de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  ^ président) 

parle  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , Lagarde; 
et  scellé  du  sceau  de  la  République, 


INSTRUCTION 

Sur  la  tenue  des  assemblées  électorales. 


« Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir 

médiatement  ou  immédiatement à la  nomination 

» des  représentaris  du  peuple  et  des  fonctionnaires  pu- 
i>  blics  ».  ( Déclaration  des  droits  de  r homme , art,  2a,) 
C’est  pour  l’exercice  de  ce  droit  de  nomination  , que 
la  Constitution  a établi  des  assemblées  quelle  a nommées 
électorales, 
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Les  assemHées  électorales  se  composent  de  citoyens, 
nommés  électeur^  par  les  assemblées  primaires. 

Ces  électeurs  , réunis  en  assemblée  dans  chaque  dé- 
partement, sont  chargés  de  la  nomination, 

1. °  Des  représentans  du  peuple  membres  du  Corps 
législatif  ; 

2. °  De  différens  fonctionnaires  publics  , tels  que 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation , 

Les  hauts-jurés  , ♦ 

Les  membres  des  administrations  centrales  de  dépar- 
tement , 

Et  les  juges  des  tribunaux. 

On  trouve  dans  la  Constitution  et  dans  les  lois  les 
principes  et  les  règles  des  élections. 

II  ne  s’agit  ici  que  du  mode  de  4||s  appliquer  aux 
assemblées  électorales  : en  conséquence  on  se  propose, 
dans  cette  instruction , d’expliquer  et  de  distinguer  , 

i.°  Ce  qui  appartient  au  Corps  législatif  pour  en 
préparer  la  tenue  ; 

Les  fonctions  que  les  corps  administratifs  ont  à 
remplir  sous  ce  rapport  ; 

3. ®  Les  règles  qui  concernent  la  formation  de  ces 
assemblées  ; 

4. ®  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  à l’élection 

des  fonctionnaires  publics.  - 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ve  ce  qui  appartient  au  Corps  législatif  pour  préparer 
— la  tenue  des  assemblées  électorales. 

II  publie  le  Jabîeau^es  députés  à élire. 

En  effet , chaque  année , le  Corps  législatif  se  fait  pré- 
senter par  une  commission  et  fait  publier  le  tableau  des 
députés  que  chaque  assemblée  électorale  doit  élire  au 
mois  de  germinal , et  du  nombre  des  députés  à élire. 
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Ce  tableau  , pour^^cette  année,  a e'té  adopté  par  h 
loi  du  27  ventôse  ; il  sera  joint  à cette  loi , et  chaque 
assemblée  électorale  y trouvera  la  règle  à suivre  dans  les 
élections  à faire , le  nombre  de  députés  a elire , et  dans, 
quel  ordre  cette  élection  devra  se  faire^  V: 

C H A P I T R E I I. 

'Fonctions  des  corps  administratifs  pour  préparer  la 
tenue  des  assemblées  électorales^ 

Ces  fonctions  consistent , 

A préparer  et  indiquer  le  local  destiné  aux  séances  de 
l’assemblée  électorale  ; 

A désigner  , suivant  la  Constitution  , . l’époque  d^ 
J’ouverture  de  l’assemblée  ; 

A indiquer  le  nombre  des^  élections  à faire. 

S.  I."  Indication  et  préparation  du  local , ôce. 

L’administration  centrale  est  chargée  de  la  préparation 
du  local  des  séances. 

Elle  indique  ce  local  par  des.  affiches , dans  lesquelles 
elle  rappelle  le  jour  de  l’ouverture  de  l’assemblée  et  l’heure 
de  celte  ouverture. 

En  faisant  cette  indication , les  administrateurs  auront 
soin  de  n’employer  aucune  expression  par  laquelle  ils 
sembleraient  convoquer  eux  - mêmes  ; et  s’ils  jugent  à 
propos  de  désigner  l’époque  de  l’ouverture  de  l’assemblée,, 
ce  ne  sera  qu’en  transcrivant  sur  les  affiches  les  articles  de 
la  Constitution  qui  fixent  cette  ouverture  au  20  germinit*. 

J.,  II.  Comment  les  corps  administratifs  doivent  indiquer  le 

nombre  des  élections  a faire , chaque  année,  par  chaque 

assemblée  électorale^ 

Les  assemblées  électorales  nomment  d’abord  les  membres 
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du  Corps  iégtsiaiif , et  les  uommeront  cette  année  con^ 
formément  à la  loi  citée  dans  le  chapitre  I.®';  elles  élisent 
aussi  les  membres  du  tribumi  de  cassation  : et  à l’égard 
de  ces  élections,,  la  fonction  des  administrations  centrales 
se  borne  au  simple  envoi  des  lois  et  des  tableaux  qui. 
déterminent  le  nombre  des  législateurs  et  des  membres 
du  tribunal  "de  cassation  à élire  chaque  année  en  chaque 
département. 

II  n'y  a non  plus  aucune  diffijculté  sur  la  nomination, 
des  hauts-jurés  ; chaque  assemblée  électorale  en  nomme 
un  tous  les  ans. 

Les  indications  à faire  par  radministration  centrale: ne 
sont  donc  relatives  qu’au  renouvellement  de  ses  propres 
membres  et  à celui  des  juges  de  département. 

I.  On  renouvelle  chaque^  année  un  membre  de  Tad- 
ininistration  centrale;  et  dans  la  suite,  ce  sera  toujours; 
celui  qui  aura  exercé  cette  fonction  durant  les  cinq  années 
précédentes 

Au  mois  de  germinal  an  VI , il  peut  se  présenter 
encore  plusieurs  cas  particuliers  qui  se 'sont  déjà  présentés 
au  mois  de  germinal  an  V. 

Si  une  administration  centrale  se  trouve  encore  com- 
posée de  quatre  membres  élus  par  rassemblée  électorale 
tenue  en  l’an  IV , ils  doivent  tirer  au-  soft  la  sortie  de 
l’un  d’entre  eux. 

Le  cinquième  élu  en  l’an  V n’èst  pas  sujet  à ce  sort. 

Si,  dans  une  administration  centrale,  il  se  trouve  encore 
trois  membres  seulement  élus  par  Rassemblée  électorale  de 
fan  IV,  et  que  la  quatrième  place,  définitivement  vacante, 
soit  provisoirement  occupée  par  un  citoyen  nommé  autre- 
ment que  par  cette  assemblée , les  trois  premiers  membres 
doivent  rester  en  place  sans  tirer  au  sort  ; et  c’est  à la 
quatrième  place  seulement  que  l'assemblée  électorale  de- 
fan  VI  devra  pourvoir. 


(i)  Constitution,  article  177. 


( »*  ) 

S’îl.sé  trouve  enfin  plusieurs  places  de  Télection  de 
Fan  IV  vacantes  comme  il  vient  d^etre  dît , rassemblée 
électorale  de  Tan  VI  pourvoira  à ces  places. 

Dans  les  deux  premiers  cas , Télu  recevra  une  rriîssîort 
de  trois  années,  et  les  trois" anciens' administrateurs  se  re- 
tireront successivement  Tan  VII,  Fari  VUI  et  Tan  IX, 
suivanr  que  le  sort  en  décidera. 

Dans  le  troisième  cas,  ou  bien  iFriè  restetà  aucun  des* 
administrateurs  élus  en  l’an  1 V , et  alors  lès  quatre  qui 
seront  élus  au  mois  dè  germinal  prochain  se  retireront 
successivement , et  par  la  voie  du  sort',  à chaque  réiiou- 
vellement  subséquent  ; 

Ou  bien  il  restera  un  des  administrateurs  élus  er| 
î’an  IV,  et  alors  cet  ancien  administrateur  tirera  au  sort 
l’an  VI , l’an  Vil  et  Fan  VIlI , avec  ceux  qui  auront  été 
élus  en  l’an  V ; mais  Fan  IX , s’il  était  encore  en  plaçe , 
il  sortirait  de  plein  droit; 

Ou  bien  il  restera  deux  administrateurs  élus  Fan  IV, 
et  alors  ces  deux  anciens'  administrateurs  tireront  au  sort 
l’an  VI  et  l’an  VII  avec  ceux  élus  en  germinal  an  V ; mais 
l’an  VIII  , s’ils  étaient  encore  tous  deux  en  place  , le 
tirage  au  sort  n^aurait  lieu*  qu’entré  euX;  et  Fan  IX  , si 
l’un  d’eux  était  encore  en  place,  il  sortirait  de  droit; 

Ou  bien  enfin,  il  restera  trois  des  administrateurs  élus 
î’an  IV  , et  ’alors  ces  trois' anciens  administrateurs  tireront 
au  sort  l’an  VL  avec  ceux  qui  auront  été  élus  au  mois  de 
germinal  de  Fan  V;  mais  Fan  VIL,  s’ils  étaient  encore 
tous  trois  en  place  , le  tirage  aü  sort  n’aurait  lieu  qu’entre 
eux  : l’an  VIII  , si  deux  d’entre  eux^  étaient  encore  eii 
place,  le  tirage  au  sort  n’aurait  également  lieu  qu’entre 
eux;  et  Fan  IX  enfin  , si  l’un  d’eux  était  encore  en  place, 
il  se  retirerait  de  droit.  “ 

Lorsqu’à  Fun  de  ces  renouvellemens  il  se  trouvera 
une  place  vacante  par  mort , démission  ou  destitution  , si 
celui  qui  occupait  cette  place  est  du  nombre  de  ceux 
^ qui  devaient  tirer  au  sort,  il  pourra  être  considéré  comme 
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îe  cinquième  sortant  de  cette  année-Ià  , et  i!  n’y  alira 

lieu  à aucun  tirage.  ^ 

Mais  si  le  membre  destitué , retiré  ou  mort , n’est  pas 
du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  ïe  sort  devait  pronon- 
cer, le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers;  et  ii  se  fera 
cette  année -là  deux  remplacemens  , savoir,  celui  du 
cinquième  sortant  que  le  sort  aura  désigné  , et  celui  du 
inembre  destitué , mort  ou  démissionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  l’article  de  la  Consti- 
tution qui  ne  permet  pas  qu’un  membre  d’une  adminis- 
tration centrale  reste  en  place  plus  de  cinq  années  ( i ) 
en  vertu  d’une  seule  et  même  élection.  Le  tirage  ait 
sort  entre  les  membres  des  administrations  centrales  se 
fait  toujours  du  ao  au  30  ventôse  : les  résultats  en  doivent 
être  publiés  dans  le  département  dans  la  première  décade 
de  germinal. 

On  devra  se  souvenir  encore, 

1 . °  Que  lorsqu’un  citoyen  ëst  élu  extraordinairement 
par  une  assemblée  électorale  pour  remplacer  un  admi- 
nistrateur de  département  mort,  démissionnaire  ou  destitué, 
ce  citoyen  n’est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au 
remplacé  ( 2)  ; 

2. *  Que  les  administrateurs  de  département  peuvent 
être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (3);  mais  que  tout 
citoyen  qui  a été  élu  administrateur  deux  fois  de  suite, 
et  qui  en  a rempli  les  fonctions  en  vertu  de  l’une  et 
l’autre  élection,  ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu’après 
un  intervalle  de  deux  années  (4). 

En  conséquence  de  ces  diverses  règles , les  adminis- 
trateurs de  département  donneront  chaque  année  à 
l’assemblée  électorale , les  indications  relatives  aux  rem-> 
plaçemens  ordinaires  et  extraordinaires  qui  devront  avpiç 


( f ) Constitution , article  1 77, 
{2)  Idem,  art.  43. 

(3)  Idem,  art.  185. 

(4)  Idem^  art,  187. 


( O ) 

Ireû  dans  leur  sein,  conformément  aux  lois  et  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois. 

II.  Les  juges  civils  et  criminels  de  département  sont 
renouvelés  tous  à-ia-fois  tous  les  cinq  ans,  et  peuvent  être 
toujours  réélus  { i ). 

L’élection  totale  des  juges  de  département  et  de  leurs, 
suppléans  ayant  éu  lieu  en  1-an  IV,  les  renouvellemens 
généraux  se  feront>ran  IX,  l’an  XIV,  i’aii  XIX,  Tan 
XXIV,  &c. 

Dans  les  années  intermédiaires , comme  i’an  VII,  &c* 
il  n’y  a lieu  qu’à  des  remplacemens  extraordinaires  et 
partiels,  savoir,  dans  le  cas  de  vacance  définitive  et  ab- 
solue de  quelques  places  provisoirement  occupées  par  des 
membres  nommés  autrement  que  par  une  assemblée  élec- 
torale ; et  alors  les  remplaçans  ne  sont  élus  que  pour  le 
temps  qui  restait  aux  remplacés. 

L’assemblée  électorale  recevra  chaque  année  dei’admr- 
iiistration  de  département,  l’indication  des  élections  à faire 
pour  le  tribunal  civil  et  pour  le  tribunal  criminel. 

III.  Mais,  en  cette  année,  l’administration  de  chaque 
département  dont  les  opérations  des  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales  ont  été  déclarées  illégitimes  et 
nuiles  par  l’article  I."  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 
devra  saisir  une  observation  générale  et  essentielle,  et 
reporter  son  attention  particulière  sur  les  dispositions  , 
des  articles  IV , V et  VI  de  cette  loi. 

Les  individus  nommés  à des  fonctions  publiques  par 
les  assemblées  des  départemens  cités  dans  l’article  1.*', 
sâns  exception  , parmi  ces  individus  , de  ceux  nommés 
au  Corps  législatif,  ont  dû  cesser  toutes  fonctions  aussitôt 
la  publication  de  la  loi.  Le  Directoire  exécutif  a été  chargé 
de  nommer  aux  places  qui  sont  devenues  valantes  dans 
Tes  tribunaux,  ainsi  qu’à  celles  qui  ont  pu  vaquer  par  ‘ 
démission  ou  autrement  jusqu’au  moment  des  élections 
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quî  vont  se  faire.  Les  nominations  faîtes  par  le  Direc- 
toire exécutif  doivent  avoir,  en  tous  points,  le  même 
effet  et  la  même  durée  que  si  elles  avaient  été  Yaites 
par  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

Les  places  de  ces  individus , dans  ces  départemens  , 
ne  doivent  donc  pas  être  considérées  comme  vacantes 
ni  indiquées  comme  telles  : la  loi  est  précise  sur  ce 
point. 

IV.  A l’égard  des  président,  accusateur  public  et 
greffier  du  tribunal  criminel  de  chaque  département , 
c’étaft  par  erreur  qu’ils  avaient  été  compris  dans  l’ins- 
truction du  5 ventôse  an  V comme  devant  être  renou- 
velés tous  les  cinq  ans  seulement,  et  tous  à - la  - fois , 
comme  les  juges  civils  ei  criminels. 

^ La  Constitution  ni  aucune  loi  antérieure  aux  élections 
de  l’an  ÏV  n’avaient  déterminé  la  durée  de  leurs  fonctions; 
et  cette  erreur  a été  rectifiée  par  la  loi  du  2 1 nivôse 
an  VI,  qui  a rapporté  cet  article  de  l’instruction  par 
rapport  à ces  fonctionnaires. 

Leurs  fonctions  ont  été  déclarées  expirées  ; le  Direc- 
toire exécutif  a été  chargé  de  pourvoir  à leur  rempla- 
cement jusqu’aux  élections  qui  vont  s’ouvrir. 

Ainsi  ils  'doivent  trouver  place  dans  l’indication 
fournie  aux  assemblées  électorales  par  l’administration 
centrale,  qui  ne  doit  pas  oublier  de  joindre  cette  loi  à 
l’envoi  qu’elle  est  tenue  de  faire. 

. Dans  les  neuf  départemens  réunis  en  l’an  IV,  on  se 
conformera,  pour  les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
aiix  règles  que  les  lois  particulières  ont'  établies  depuis 
les,  élections  du  mois  de  germinal  an  V. 

V.  A l’égard  des  administrateurs  et  des  juges  sus-' 
pendus  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  soit  en  vertu 
d’une  loi , soit  par  ordre  d’une  autorité  supérieure , onv 
suivra  les  règles  qui  vont  être  expliquées  ; 

1°  La  place  d’un  membre  suspendu  d’une  adminis- 
tration centrale  ne  sera  point  regardée  comme  vacante;- 
le  nom  de  ce  membre , lorsqu’il  y aura  lieu  à un  tirage 


N 
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au  sort,  sera  déposé  dans  i’urne  avec  les  autres.  Si  le  sorC 
le  désigne  comme  sortant , il  sera  renouvelé  dans  ia  forme 
ordinaire  ; si  le  sort  le  place  au  nombre  des  restans  , le 
♦ citoyen  par  lequel  il  est.  provisoirement  remplacé  ,.,con- 
tinuera  Texercice  de  cette  fonction  jusqu’au  i.**  prairial, 
auquel  /ourles  membres  élus  par  les  assemblées  électorales 
de  l’an  iV  et  de  lan  V,  qui  composeront  l’administration , 
procéderont , conformément  ài’art.  i 8 8 de  la  Constitu- 
tion, à ia  nomination  d’un  remplaçant  temporaire  du 
membre  suspendu. 

2.°  La  place  d’un  membre  suspendu  du  tribunal  civif 
ou  criminel  de  département,  ne  sera  point  regardée  comme 
vacante;  l’assemblée  électorale  n’y  pourvoira  point  : mais 
elle  remplacera  tous  les  juges  et  tous  les  suppJéans  morts, 
démissionnaires  ou  destitués. 

Les  règles  qui  viennent  d’être  exposées  seront  suivies 
non-seulement  à l’égard  des  juges  et  des  administrateurs 
suspendus  par  une  loi  ou  par  un  arrêté,  mais  encore  à 
i’égard  de  ceux  dont  la  destitution , prononcée  par  une 
autre  autorité  que  le  Directoire , n’aurait  pas  été  confirmée 
par  le  Directoire  exécutif  lui- même. 

CHAPITRE  III. 

Sur  les  élections, 

, RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES. 

I Elles  se  font  au  scrutin. 

2. ®  Elles  ne  doivent  porter  que  sur  des  citoyens 
éligibles. 

3. *"  Elles  sont  précédées  d’un  serment  de  la  part  des 
électeurs. 

S.  L®*  Du  scrutin. 

Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret.  (Art,  / r 
de  la  Constitution.  J 

AS' 
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Pour  organiser  rexécution  de  cet  article , la  loi  Jif; 
28  pluviôse'àn'  VI  a réglé , article  II , que  toute  électioit 
se  fera  à la  niajorité  ^solue  ou  relative , par  la  voie  dtt' 
scrutin  individuel,  et  de  hallotage  ou  d'e  //j/fV  conformément 
à la  loi  du  22  décembre  1789  et  à rinstruction  du 
8 janvier  1790. 

Nous  observerons  ict  qu*il  y avait  auparavant  pïusrieurs 
modes  de  scrutin,  parmi  lesquels  on  avait  introduit  un 
scrutin  de  rejet  om  de  révision  : ie  simple  usage  a démontré 
l’embarras  ,,  rinutiiité  de  cette  espèce  de  scrutin  ; il  a 
entraîné  des  inconvéniens  et  des  dangers.  La  loi'  du 
28  pluviôse  fa  donc  aboli , et  elie  a rapporté  ies  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  fructidor  an  III,  et  de  l’instruction 
en  forme  de  loi  du  5 ventôse  an  V. 

Par  ce  moyen,  il  ne  reste  plus  que  deux  modes  de' 
scrutin  : en  effèt , l’article  IJI  de  cette  loi  he  récônnaît 
plus  que  ces  deux  modes  , et  veut  que  la  manière  de  les 
appliquer  aux  différentes  élections  soit  déterminée  par 
une  nouvelle  instruction. 

Ce  sont  ces  deux  modes  et  leur  application  qu’il  s’agit 
de  développer. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on  vote 
séparément  sur  chacun  dts  citoyens  à élire,  en  recom- 
mençant autant  de  scrutins  qu’il  y a de  nominations  à faire. 

Le  scrutin  de  liste  ôu  dé  ballôtage  est  celui  par  lequel 
on  vote  à-la-fois  sur  tous  les  citoyens  à élire.  poUr  telles 
fonctions  , en  écrivant  sur  lé  même  billet  autant  de 
noms  qu’il  y a de  nominations  à faire  de  ce  • genre  de 
fonctionnaires. 

Il  y a aussi  diverses  manières  d’élire  déterminées  par 
les  lois;  l’une; à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  l’autre 
à la  pluralité  relative. 

L’élection  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  est  celle 
pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix , 
et  une  en  sus. 

L’élection  à la  pluralité  relative  est  celle  pour  laquelle 
il  suffit  d’ayoir  obtenu  plus  de  voix  que  ses  compétiteurs. 
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quoique  le  plus  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s’élève 
même  pas  à la  moitié  du  nombre  total  des  suffrages. 

Le  mode  de  scrutin  et  la  manière  d’élire  concourront 
ensemble,  suivant  l’espèce  de  fonctions  à laquelle  les  lois 
les  appliquent. 

Il  y a donc  telles  élections  qui  doivent  se  faire  au 
scrutin  individuel  et  à la  majorité  absolue  des  suffrages , 
et  telles  autres  qui  se  font  au  scrutin  de  liste  ou  de  bai- 
lotage  sur  plusieurs  individus  à-Ia-fois , et  qui  se  terminent 
au  dernier  tour  par  la  simple  pluralité  relative. 

Lorsqu’on  élit  au  scrutin  individuel  et  à la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  il  faut  obtenir  cette  pluralité  ab- 
solue , même  au  troisième  tour  de  scrutin , lorsque  les 
deux  premiers  tours  ne  l’ont  pas  produite. 

Jamais  aucun  scrutin  individuel  ou  autre  ne  comporte 
plus  de  trois  tours;  il  est  complet  et  doit  nécessairement 
opérer  son  effet  au  troisième  tour. 

C’est  par  cette  raison  qu’après  le  second  tour  .du  scru- 
tin individuel  à la  pluralité  absolue  , les  noms  de  ceux 
qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  sorit 
proclamés  à l’assemblée  pour  terminer  l’élection  au  troi- 
sième tour , et  qu’à  ce  troisième  tour  il  n’est  permis  de 
voter  qu’entre  deux  candidats  seulement. 

II  peut  arriver  qu’à  ce  troisième  tour  il  y ait  par- 
tage de  voix;  mais  comme  il  faut  nécessairement  termine 
l’élection , on  a saisi  une  autre  mesure  que  la  pluralitt? 
absolue  des  suffrages  : dans  ce  cas , le  plus  âgé  obtient 
la  préférence  et  demeure  élu. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsqU^Ôn  élit  au  scrutin  de  liste 
ou  de  ballotage  ; ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  absoltie 
des  suffrages  au  premier  et  au  second  tour,  sont  élus;  mais 
s’il  faut  faire  un  troisième  tour  parce  qu’au  premier  et 
au  second  toutes  les  places  n’auront  pas  été  fempües  , 
alors  la  simple  pluralité  relative  suffit  à cette  troisiènle 
fois  pour  déterminer  l’élection. 

Et  si  par  hasard  il  se  trouvait  partage  de  voix  entre 
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deux  candidats  lorsqu’il  n’y  a plus  qu’une  place  à rem^ 
plir  , le  plus  âgé  serait  préféré. 

H y a , entre  ces  modes  de  scrutin  , des  différences  sen- 
sibles et  qu’ii  est  -bon^  de  remarquer  : 

D’übord , ie  scruiin  individuel  ne  comprend  Jamais 
qu’un  seul  individu  ; et  le  scrutin  de  liste  comprend  à-, 
la -fois  tous  ceux  dont  le  nombre  est  nécessaire  pour  tel 
genre  de  fonctions. 

Après  le  second  tour  de  scrutin  de  liste , on  ne  pro- 
clame pas  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  réuni  le 
plus  de  suffrages,  parce  qu’au  troisième  tour  le  choix 
des  électeurs  peut  encore  se  porter  librement  sur  tous  les 
citoyens  éligibles;  mais  aussi , à ce  troisième  tour,  la  simple 
pluralité  relative  suffit,  et  celui  qui  Ta  obtenue  demeure  élu. 

Dans  le  scrutin  individuel , les  trois  tours  n’amènent 
toujours  en  résultat  qu’un  seul  individu. 

Dans  le  scrutin  de  liste  , chaque  tour  peut  en  produira 
un  ou  deux;  et  tous  demeurent  nécessairement  élus  par 
ïe  troisième  à la  pluralité  relative , si  les  deux  premiers 
n’ont  donné  aucun  résultat. 

S*  n.  IDes  citoyens  éligibles  et  non  éligibles, 

II  n’y  a que  les  vrais  citoyens  français  qui  soient  dignes 
d’être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  Constitution  ; 
cette  réflexion  se  déduit  naturellement  des  dispositions 
de  l’article  II.  # 

Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de 
» !a  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées......  que  dépen- 

» dent  principalement  la  durée , la  conservation  et  la  pros- 
» périlé  de  la  République  (i)  ». 

Les  électeurs  pourraient-ils  donc  faire  porter  leurs 
choix  sur  ceux  des  Français  que  les  lois  ont  atteints,  sur 
des  partisans  de  la  royauté,  sur  des  ennemis  constans  de 


(i)  Constitution,  art,  135. 
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îa  République , sur  des  chefs  des  rebelles,  sur  ceüx  qui 
ont  attaqué  la  Constitution  et  qui  ont  conspiré  contre 
elle  î 

Non  : ceux-là  ne  sont  nï  bons  citoyens  ni  hommes  de  bien; 
ils  ont  outragé  la  nature  et  la  patrie  j ils  ont  violé  le 
plus  sacré  des  devoirs  , car  les  obligations  de  chacun 
envers^  société , consistent  à la  détendre , à la  servir , à 
vivre  soumis  aux  lois , et  à respecter  ceux  qui  en  sont  les 
organes  ( art,  y de  la  Déclaration  des  devoirs  de  l’homme  et  du 
citoyen  ) ; ils  ont  blessé  les  intérêts  de  tous  ; Us  se  sont 
rendus  indignes  de  leur  bienveillance  et /de  leur  estime. 
^ Déclaration  des  devoirs , art,  j,  ) 

" Les  électeurs  ne  porteront  donc  leurs  choix,  que  sur 
des  citoyens  éligibles. 

- Ils  ne  perdront  pas.de  vue^les  caractères  d’éligibilité 
propres  à chaque  éligible  pour  la  fonction  à laquelle  leurs 
suffrages  le  destinent- 

Par  exemple,  il  s’agira,  i .®  d’élire  un  membre  du  Corps 
législatif  : s’il  doit  être  envoyé  au  Conseil  des  Anciens, 
outre  les  conditions  générales  prescrites  par  la  Constitu- 
tion, il  faut  qu’il  soit  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ( i) , 
et  qui!  soit  marié  où  veuf  ; il  faut  qu’il  soit  domicilié 
depuis  quinze  ans  sur  le  territoire  de  la  Republique  (2). 

‘ S’il  est  destiné  pour  le  Conseil  des  Cinq-cents , il  faut 
dix  ans  de  domicile  et,  pour  cette  année  seulemem  , 
Page  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

On  dit  pour  cette  année  seulement , paree  que  la  Cons- 
titution, article  74,. a permis,  jusques* et  compris  l’an  VI^ 
que  l’âge  de  yingtrcinq  ans  suffît;  mais,  à compter  de 
i’an  VII,  il  faudra  être  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

C’est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  une  question  qui 
s’est  élevée  sur  la  rééligibilité  des  membres  de  la  Repré- 
sentation nationale  avant  l’organisation* du  Gouvernement 


( I ) Constitution  , art.  83. 
Idm,  art.  85. 
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constîtudonneî , et  sortis  du  Corps  législatif,  et  sur  ceux 
qui  vont  sortir  au  i.**  prairial  prochain  : on  a demandé 
s’ils  pouvaient  être  réélus. 

L*affirmativé  de  cette  question  était  si  claire,  que  le 
Conseil  des  Cinq-cents  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition , qu’il  suffit  de  développer  ici  pour  lever  tous 
les  doutes.  . A 

En  effet,  elle  est  décidée  par  l’article  XVJ  d*a  loi  du 
5 fructidor  an  III , acceptée  par  le  Peuple  souverain  avec 
îa  Constitution,  dont  les  articles  54  et  55  lèvent  toutes 
les  difficultés  à cet  égard  ; et  d’ailleurs  ces  dispositions 
ont  reçu  leur  exécution  et  leur  application  i puisque 
plusieurs  membres  réélus  siègent  au  Corps  législatif.  II 
est  sensible  que  le  temps  exigé  par  la  Constitution  n’a  dû 
courir  qu’à  compter  de  sa  promulgation  : poser  une 
exception  , donner  une  interprétation  , ce  serait  la  violer, 
porter  atteinte  aux  droits  du . peuple  français  dans  les 
élections,  ejt  restreindre  la  liberté  du  choix  dans  les  élec- 
teurs. Les  membres  sortans  du  Corps  législatif  sont  donc 
rééligibles. 

2. "  II  s’agira  d’un  haut -jury  pour  la  haute -cour  de 
justice  , que  l’assemblée  électorale  de  chaque  départe- 
ment doit  nommer  tous  les  ans,  aux  termes  de  Part.  272  : 
on  se  rappellera  que  nui  citoyen  ne  peut  être  élu  s’il  n’a 
l’âge  de  trente  ans  accomplis.  ( Art.  20^.  ) 

3. °  Dans  les  dix  départemens  désignés  par  l’article  I.** 
ffe  la  loi  du  i 8 de  ce  mois  de  ventôse  an  Y I,  il  s’agira  de 
l’élection  d’un  juge  du  tribunal  de  cassation  , et  de  son 
suppléant  : ici  l’âge  de  trente  ans  est  également  requis  ( i ) ; 

Et  il  faut  observer  que  les  membres  sortans  sont  tou- 
jours rééligibles: 

4. °  Cette  condition  de  i’âge  de  trente  ans  est  également 
nécessaire  pour  le  président,  l’accusateur  public  et  le  gref- 
fier du  tribunal  criminel et  pour  les  juges  du  tribunal  civil 


( 1 ) Constitution , art.  209. 


( 21  ) 

et  cfîmînel'(  i).  Mais  en  outre  les  électeurs  aliront  atten- 
tion de  ne  pas  nommer  des  individus  parens  au  degré 
d’ascendant  et  de  descendant  en  ligne  directe,  les  frères, 
ies  oncles,  les  neveux  et  les  cousins  au  premiër  degré:, 
non  plus  que  les  alliés  à*  ces  divers  degrés.  Aux  termes  de 
l’article  207 , ils  ne  pourront  être  SimùltanérÀent'^w\tr[^ï^s  du 
même  tribunal.  ^ ^ 

Au  surplus*,'  les  membres  sortans  peuvent touj^ours  être 
réélus  (2).^.,  ' •"*’'*  -î—  ' 

II  s’agira  aussi  d’élire  des  membres  d’une -adminis- 
fration  de  département  : tout  citoyen  destinera  cette  fonc- 
tion doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  (3];  mais  iï 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  queisi  le  membre  sortant  a fait 
deux  ans  d’exercice , il  peut'être  réélu  pour  cette  fois  seu- 
lement’; celui  qui  a-d^euré  quatre  ans  en  fdnCtioîlS',  n'est 
rééligible  que  deux  ans'après  (4).  - *>•  ' " 

Il  faut  bien  remarquer  encore  que  des  parens  au  degré 
indiqué  pour  les  juges, 'ne  doivent  pas  être  éluS’,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  être  simultanément  membres  de  la  même 
administration  , ni  même  y succéderqu’apUès  un  intervalle 
de  deux  ans.  ^ ' ii. 

: ' La^loi  du  19  fructidor  an^'V-;  article  VIIÏj  à rapporté 
l’article  I/Me  la  loi  du  9 messidor  précédent,  qui'âyâk 
révoqué  diVers  articles  dé' la  loi* du  3 brumaire-an  IV  , 
relative  auxparens  d’émigrés;^  ’ * d u.i 

On  lit  à l’article  IX  de  cette  loi  dû*  i 9”fructidor què 
les  articles  I,  II,  III,  I V p V et  VI  de  celle  du  3 bru-, 
maire  an  IV,  sont  rétablis , et  resteront  en  vigueur  pendant 
les  quatre  années  qui  suivront  la  publication  de  la  paix 
générale.  • ^ 

Aucun  parent  ou  allié  d’émigré-âux'degrés  détermiiiés 
par  l’article  IL  de -la  loi  du  3 brumaire,  ne  sera  admis  , 


^i)  Constitution,  arti  l’o^. 

(2)  Loi  du  2 I nivôse  an  VI. 

(3)  Constitution,  art.  .175V 
(41  /^/W,  art.  Jjd. 


An 


I 


ifc 


( ) 

pendant  le  même  espace  de  temps , à voter  dans  les  assem- 
blées primaires,  et  ne  pourra  être  nommé  électeur  , s’il 
n’est  compris  dans  l’une  des  exceptions  portées  par  ' 
i’article  IV. 

Il  importe  donc  de  se  bien  pénétrer  des  dispositions  de 
ces  articles  I,  II , III,  IV,  V et  VI  de  la  loi  du  3 bru-r 
maire  : ils  excluent  de  toutes  fonctions  publiques , tous 
provocateurs  et  signataires  de  mesures  séditieuses  et  con- 
traires aux  lois , tout  individu  porté  sur  une  liste  d’émigrés  . 
non  encore  rayé. 

Ils  en  excluent  les  pères  , fiLs  et  petits-fiJs , les  frères  et 
beauxrfrères , les  alliés  aux  mêmes  degrés  , ainsi  que  les 
oncles  et  neveux  des  individus  compris  dans  les  listes 
d’émrgrés , .et  non  définitivement  rayés.  > j 

L’article  IV  n’excepte  des  dispositions  de  Taitjcle  II , 
que  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de  Tune  des  trois 
assemblées  nationales,  ceux  qui,  depuis  l’époque  de  la 
révolution,  ont  rempli,  sans  interruption',  des. fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  obtiendront 
iepr  radiation  définitive  i ou  celle  de  leurs  pàrèns  ou 

alliés.  

- : Tous  les  îridividus  désignés  dans  ces  lois  y ne  sont  pas 
éligibles.  : ; . 

La  même  loi  du  1 9 fructidor,  article  XHj  a rapporté 
rartîele  2 de  la  loi  du  9 ipessidor  , en  ce  qui , 'concerne  les 
chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans , auxquels 
en  conséquence  les  dispositions  de  cet  article  deineurenl 
communes. 

Elle  réputé  â cet  égard  chefs  des  i-ebelles  de  la  Vendée 
et  des  chouans  ceux  qui  S0131  désignés  comme  tels  par  la 
loi  du  5 juillet  1793.  ' 

La  loi  du  5 de  ce  mois  de  ventôse  / porte,  article  I.®' 
ce  que,  conformément  à farticle  12  de  la  Constitution, 
touss  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires parmi  des  rebelles , .dont  le  but  aurait  été  de  ren- 
verser le  Gouvernement  républicain  pbur  y substituer  un 
Couvernement  étranger  ^ ont  perdu  les  droits  de  citoyen; 


N 


( 2?  ) ' 

ên  conséquence,  ils  ne  pourront  voter  dans  les  assem-^ 
Liées  primaires,  ni  être  appelés  aux  fonctions  établies  par 
la  Constitution  , qu’après  avoir  rempli  les  conditions  rela- 
tives aux  étrangers , et  prescrites  par  l’article  i o de  la 
Constitution 

Cette  loi  est  applicable  à tous  ceux  qui  sont  désignée 
comme  chefs  de  rebelles  par  la  loi  du  5 juillet  1793. 

■ Dès  ce  moment  ils  ne  sont  plus  citoyens  français  ; ifs 
ne  sont  donc  pas  éligibles,  puîscfu’aux  termes  de  l’article 
Il  de  la  Constitution , les  citoyens  français  peuvent  seuls 
être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  Constitution. 

Viennent  ensuite  les  ci-devant  nobles  et  anoblis,  c’est- 
à-dire,  tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  leurs 
pères,  ou  qui  Tavaient  acquise  transmissible  héréditaire- 
ment à leurs  enfans. 

L’article  de  la  loi  du  9 frimaire  an  VI , porte  aussi 
qu’ils  ne  pourront  exercer  les  droits  de  citoyen  français- 
dans  les  assemblées , ni  être  nommés  à aucune  fonctioii 
publique,  qu’aprês  avoir  rempli  les  conditions  et  les  délais 
prescrits  à l’égard  des  étrangers  par  l’article  10  de  la 
Constitution* 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  s’est’  déterminé'  sut  ce 
point  de  législation  , que  parce  qu’il  a considéré  qu'il 
était  instant  de  prendre  des  mesures  et  d'assurer  à la  Répu^ 
blique  une  garantie  contre  les  membres  d'une  ancienne  caste  ^ 
dont  l'existence  est.  incompatible  avec  la  liberté  du  peuple, 
et  l' égalité '^de s droits. 

Ceux-là  non  plus  ne  sont  pas  éligibles  ; car  ils  ne 
.sont  pas  citoyens  français.. 

L’article  II  ne  continu^  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen, sans  aucune  différence  des  autres  citoyens  fran- 
çais , qu’à  ceux  des  ci  - devant  nobles  et  anoblis  qu’iï 
excepte  nominativement , tels  que  Jes  membres  des  diverses 
assemblées  nationales  ( parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris 
ceux  qui,  dans  la  première  assemblée,  ont  protesté  contre 
le  décret  d’abolition  de  la  noblesse  ) , les  membres  actuels 

A la 


( ^4  ) 

(h  Directoire , les  fnînïstres  de  la  République , les  milîtaîrei 
en  activité  de  service..  . ’ • • 

Il  excepte  aussi  tous  ceux  qui  prouveront  avoir  contri- 
bué à conquérir  la  liberté,  à fonder  la  République,  à la 
défendre  par  leur  courage.  , à la  servir  dans- les  fonc- 
tions civiles  ou  militaires , sans  néanmoins  que  le  service 
de  la  garde  nationale  puisse  êtrç  Regardé  comme  service 
militaire;  tous  ceux , en  ùn  mot,  qui  prouveront  qu’Ms 
sont  restés  constamment  fidèles  à la  cause  républicaine. 

Jusqu’à  cette  preuve  acquise,  iis  rentrent  dans  l’ex- 
çlusron  prononcée  par  l’article  1.^"'^  , _ 

Cette  nomenclature  suffira,  sans  doute,  aux  électeurs 
pour  guider  leurs  cl;ioix , et  distinguer,  parmi  les  citoyens 
qui  seuls  sont  dignes  de  l^urs  suffrages,  les  individus  aux- 
quels iis  ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  appliquer. 

S.  II  !•  Du  serment, 

% ' 

\ ^ ‘ ' 

Le  peuple  souverain  a secoué  le  joug  d^une  longu^e 
tyrannie  ; il  a aboli  la  ‘royauté,  combattu  et  vaincu  fanarr 
chie , auxquelles  il  a voué  une  haine  éternelle  ; il  a fondé 
la  République , et  s^est  donné,  une  Constitution  de  laquelle 
il  a remis  le  dépôt  à la  fidélité  duCorps  législatif.  . . ail 
courage. de  tous  les  Français  ( i ). 

Quel  serait  celui*  qui  ne  promettrait  pas  de  lui  rester 
fidèle , d’y  demeurer  constamment  attaché  l quel  serait  le 
Français  qui  ne  détesterait  pas  la  royauté,  et  Fanarcbiel». . . 

Ces  sentimens  de  haine  et  d’amour  sont  fortement 
empreints  dans  tous  les  cœurs;  la  liberté  les.  y a gravés: 
il  n’y  en  a pas  un  qui  n’exprime , dans  toutes  les  occa- 
sions, sa  fidélité  et  son  attachëment  à la  République  et 
à la  Constitution,  qui  ne'  jure  de  les  défendre  , et  qui 
ne  les  défende  en  effet  quand  elles  sont  attaquées  ; *'il 


(r)  Constitution,  art,  377. 


( 25  ) ^ 

ji’y  en  a pas  un  qui  ne  jure  haine  à la  royauté  et  à Ta- 
narchie  qui-  menacent  de  les  détruire.  Le  Corps  légis- 
latif a saisi  ces  expressions  de  la  volonté  générale  : il  en 
a fait  une  loi  le  i 9 fructidor. 

L'article  XI  porte  : ce  Nul  ne  sera  non  plus  admis  à 
voter  dans  les  assetfiblées  primaires  et  électorales  , s’il 
n’a  préalablement  prêté  devant  l’assemblée  dont  il  sera 
membre,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  indi- 
viduel 'de  haine  a la  royauté  et  a l'anarchie , de  fidélité  et 
attachement  a la  République  et  à la  Constitution  de  l’an  ///à5. 

Il  faut  donc  prêter  ce  serment  ; et  c’est  avant  d’être 
admis  à voter  , au  sein  de  l’assemblée,  en  sa  présence  , 
et  au  moment  où  l’on  va  voter , qu’il  faut  que  chaque 
citoyen  prononce  ce  serment. 

Cela  peut  se  pratiquer  d’une  manière  aussi,  digne 
qu’elle  sera  simple  et  expéditive. 

Ce  n’est  point  à l’assemblée  provisoirement  constituée 
sous  les  anciens  d’âge  que’  le  sernient  est  dû  ; c’est 
devant  l’assemblée  définitivement  cônstituée’  aux  termes 
de  l’article  21  de  la  Constitution,  que  l’on  doit  prêter 
^e  serment  entre  'les  mains  du  président  définitif. 

Cela  posé  , dès  que  le  président  définitif  est  élu  et 
qu’il  a pris  le  fauteuil , il  prête  ce  serment  à f’asseinblée. 

‘ Ensuite  le  secrétaire  et  les'scrutateurs  le  prêtent  entre 
ses  mains  , en  présence  de  l’assemblée. 

Le  premier  scrutin  a pour  objet  le  choix  d’un  nïembre 
du  Corps  législatif  : pour  parvenir  à ce  scrutin^,  on  , fait 
un  appel  nominaf  et  un  réappel  ; chaque  citoyen  appelé 
et  présent  s’approche  du  bureau  pour  y déposer  le  •bulletin 
^contenant  son  vote  ; en  approcharit  du  bureau  , et  avant 
de  voter, .il  commence  par  prononcer  à haute  voix  Je 
serment  qu’il  fait  entre  les  mains  du  président  et  en  pré- 
sence de  l’assemblée.  Quand  l’assemblée  doit  se  diviser 
en  bureaux , alors  ce  serment  individuel  est  prêté  dans 
l’assemblée  générale  avant  sa  division  : on  fait , à cet 
effet , un  appel  nominal  et  un  réappel. 

Pour  l’uniformité  et  soulager  au  besoin  la  mémoire^ 
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la  formule  de  ce  serment  est  écrite  en  gros  caractères  sur 
Un  carton  que  Ton  affiche  au  bureau  dans  un  endroit 
visible. 

On  fait  au  procès-verbal  la  mention  générale  que  ce 
serment  a été  prêté  .individueilemeitt. 

II  est  constant  par  les  dispositions  de  l’article  XI 
de  la  loi  du  19  fructidor  , que  celui  qui  refuserait  de 
prêter  ce  serment  , ne  serait  pas  admis  à voter  dans 
rassemblée. 

Si,  par  le  résultat  de  ce  premier  appel  nominal,' on 
remarquait  quelques  absens  qui  .reparussent  à cette  séance 
ou  dans  les  suivantes  , ils  ne  pourraient  être  admis  à 
voter  qu’après  avoir  préalablement  prêté  ce  serment , 
et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal, 

CHAPITRE  IV. 

Formation  et  police  des  assemblées  électorales. 

Les  assémblées  électorales  s’ouvriront  de  droit  le  20 
germinal  ; les  électeurs  se  réunissent  dans  le  local  qui  a 
été  indiqué  et  préparé  à cet  effet. 

L’article  36  de  la  Constitution  veut  que  chaque 
assemblée  termine  en  me  seule  session  de  dix  jours  au  plus 
et  sans  pouvoir  s’ajourner , toutes  les  élections  qui  se  trouvent 
i faire  r apres  quoi  elle  est  dissoute  de  plein  droit* 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI,  les  séances 
de  ces  assemblées  s’ouvriront  à neuf  heures  du  matin  , et 
pourront  se  continuer  jusqu’à  sept  heures  du  soir. 

Ce,pendant  on  peut  en  prolonger  la  durée  , s’il  s’agit 
de  terminer  un  appel  nominal , un  scrutin  ou  un  dépouil- 
lement commencé. 

Les  autres  points  relatifs  à la  formation, de  çesassem- 
fclées,  sont, 


(.27  ) 

t.®  Leur  réunion  sous  la  présidence . provisoire  du 

plus  âgé  ; 

2>*’  La  nomination  des  président,  secrétaire  et  scruta- 
teurs définitifs  , 

3. °  La. vérification  des  pouvoirs  dés  électeurs,  et  la 
délibération  sur  les  réclamations  relatives  aux  individus 
ayant  ou  n’ayant  pas  le  droit  de  voter; 

4. °  La  distribution  en  bureaux  p 

5. °  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adressées/ 
par  les  corps  administratifs; 

6. °  Les  règles  générales  d’ordre  et  de  police.  ' 

J.  1.®*  Réunion  de  rassemblée  électorale  sous  la  présidence 
de  ^ l'ancien  d'âge. 

Dès  que  tous  les  électeurs  sont  assemblés  , la  prési- 
dence provisoire  appartient  à cel.ui  qui  est  reconnu  le 
plus  ancien  d’âge  ( i ).  . 

Les  trois  plus  âgés  après  lui  sont  scrutateurs  provi- 
soires. ^ 

Le  plus  jeune  de  l’assemblée  remplit  provisoirement 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Alors  le  plus  ancien  d’âge  des  électeurs  présens  de 
chaque  canton  dépose  sur  le  bureau  la  liste  signée  et 
certifiée  par  lui  et  par  l’administration  municipale  de 
son  canton'',  de  tous  les  électeurs  nommés  par  l’assem- 
blée ou  par  les  assemblées  primaires  de  cè  inême  canton* 

Le  séc refaire  provisoire  de  l’assemblée  électorale  re- 
cueille toutes  ces  listes  ; il  s’en  sert  pour  le  premier  appel 
nominal  dont  il  va  être  parlé.  ' 

^ On  ne  peut  s’occuper  d’aucun  autre  objet  que  de 
l’élection  du  président , du  secrétaire  et  des  trois  scru- 
tateurs définitifs  : le  président  provisoire  déclare  qu’il  va  ' 
y être' procédé. 


( I ) Constitution , art.  ao. 
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Jv  ''Noinifidnoit  du  président , du  secrétaire  et  des  trois 
scrutateurs  déjînitifs. 

On  procède  d’abord  aux  nominations  du  président  et 
du  secrétaire chacune  d’elles  se  fait  au  scrutin'  indivi- 
duel et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

L’assemblée  nomme  ensuite  trois  scrutateurs  en  un  seul 
scrutin  de  liste  ou  de  ballotagê. 

C’est  ici  le  lieu* d’expliquer,  avant  tout,  là  manière  de 
procéder  à ces  scrutins.  ' , 

Maniéré  de  procéder  au  scrntin. 

Le  secrétaire  provisoire  , auquel  chaque  ancien  des 
électeurs  d’un  Canton  a remis  les  procès-verbaux  de,  leur 
nomination,  procède,  sur  ces  procès-verbaux  recueÿlis^ 
à un  appel  nominal. 

Chaque  n;>embre  appelé  et  présent  approche  du  bureau  : 
s’il  Sait  écrire,  il  écrit  sur  le  bureau  et  en  présence  de. l’as- 
semblée le  nom  de  celui  qu’il  destine  àia  place  à laquelle  il 
s’agitde  nommer,  si  l’élection  se' fait  au  scrutin  individuel  ; 
ou  les  noms  des  différens' individus  à nommer,' s’il  s’agit 
d’un,  scrutin  de  liste  ou  de  ballotagê. 

;■  Ï1  écrit  son  propre  nom'  sur  un  billet  particulier.  * 

. Il  dépose  ostensiblement  son  bulletin  fermé  dans  le  vase 
du  scrutin  L 

fji--  . I T ^ . 

,Et  dans  un  carton  ouvert  à' côté,  il  remet  le  billet  qui 
contient  son  propre  nom. 

S’il  ne  sait  pas  écrire , il  dicte  son  vote  et  son  nom'  à uti 
.des  membres  du  bureau,  qui  écrit  le  premier  sur  un  bulletin 
qu’il  feirne  ensuite , et  le  nom  sur  un  autre  billet , en  pré- 
sence dç  l’assemblée  et  sous  riiispection  des  autres  mem- 
'bres  du  bureau. 

. _Ils  sont  l’un  et  l’autre  ostensiblement  déposés  et  remjs 
l’un  dans  le  vase  et  l’autre  dans  le  carton  ouvert. 
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. U se  fai»  ensuite  un  réappel , c>sf-à-dire , un  second 
appel' nominal,  dans  lequel  on  ne.rappelle  que  ceux  qui 
rfétaient.pas  présens,,,  et  on  passe  les  noms  de  tous  ceux 
oui  ont.  répondu  au  premier  appel. 

En  faisant  l’appel  et  le  réappel,  le  secrétaire  provisoire 
aura  soin  détenir  une  liste  sur.  laquelle  il  écrira  les  noms 
de  tous  1«  électeur’s  présens.  Cette  liste  servira  aux  autres 
appelsVe't  .réappels  qui, -précèdent  toujours.chaque  scrutin 
ou  chaque  tour  de  jscrutin.  . ■ ■ 

Ces  opérations  faites,  le  scrutin  est  déclaré  fermé;  il 
ne  s’agit  plus  que  d’en  connaître  le  résultat  pour  y par- 
venir , .les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement  ^ es 
- bulletins , à haute  voix  et  en  présence  de  l’assemblée  ; c est- 
à-dire  qu’ils  marquent  à côté  du  nom  porté  sur  le  bulletin 
et  reporté  sur  une  liste  ,•  le,  nombre  de  voix  que  chaque 
nom  a obtenu  ; ils  en  présentent  le  résultat  au  president 

de  l’assemblée:  : 1^  

Il  faut  observer  ici  que  lors  du  dépouillement  relatif 
aux  scrutateurs,  on  garde  sur  la  liste  du  dépouillement  es 
noms  des  trois  citoyens  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suttrages 
après  eux , parce  que  ces.  trois  citoyens  sont  destines  a 
remplacer  les  scrutateurs  dans  les  cas  où  leurs  places 

vaqueraient.  . 

Le  président  définitif  élu  , est  iiistallë  au  bureau  par  le 

président  provisoire.  ' / 

Alors,  en  présence  dé  l’assemblee , il  prononce  a haute 
voix  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  1 9 fructidor, 
à la  royauté  et  a r anarchie , de  f délité  et. attachement  a la  Ke- 
^publirju6  et  a. la  Constitution  de  l an  lld , 

,Il  reçoit  le  même  serment,  en  présence  de  l’assemblée, 
de  la  part  du  secrétaire  définitif  et  des  trois  scrutateurs  > 
aussitôt;  qu’ils  sont  successivement,  éius.^ 

‘Le  bureau  ainsi  formé,  ne  peut  .plus  etre  renouvelé  par 
voie  d’élection  durant  la  même  session;  mais  en  cas  de 
démission  , de  destitution  par  'rassemblée  ou  d absence, 
Je  président,  est  suppléé  par  le  secrétaire  , celui-ci  par  e 
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premier  des  scrutateurs;  et  ceux-ci  par  les  citoyens  oui 

•près  eux , ont  obtenu  le  plus  de  voix  ( I 1.  ' ' 

Le  président  déclare  l’assemblée  définitivement  consti- 
»»ree;  puis  li  lit  a haute  voix  i’ariicie  VII  du  titre  I " de  k 
lordu  aj  fructidor,  lequel  est  ainài  conçu  • 

« Les  president , secrétaire  et  scrutateurs  sont  person- 
: «fement  responsables  de  {out  ce  qui  se  ferait  Z» 
2 J*  “«emblees  primaires , communales  et  électoràles, 
d etranger  a 1 objet  de  leur  convocation  „ ou  de  contraire 
^ a la  Consiuution  et  à la  loi 

Après  avoir  fait  cette  lecture  , le  président  déclare  que 
durant  la  session  de  l’assemblée,  il  ne  mettra  au^S 
aucune  proposition  étrangère  aux  objets  pour  lesquels  elle 

soit  a une  loi  quelconque.  Le  secrétaire  prend  ensuite  il 

^rocï’verbaT  ‘gaiement  qu’il  ne  consignera  dans  le 
P oces-verbal  aucune  motion , discussion  ou  délibération 
qui  aurait  le  même  vice.  • 

la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs,  et  de 
ia  deliberation  sur  les  réclamations  relatives  aux  .individus 
■ ayant  ou  n ayant  pas  droit  de  voter  dans  l" assemblée. 

II  est  de  principe  que  chaque  assemblée  a le  droil 
de  venfier  et  de  juger  la  validité  des  titres  de  ceux 
qui  se  présentent  pour  y être  admis  ; on  ne  doit  y recevoir 
requiïs  *1"'  réunissent  toutes  les  conditions 

Ces  conditions  sont  écrites  dans  k Constitution  et 


jr.s  , , , ctiiies  qans  Constitution  c 

dep  repetees  par-tout;  il  „’y  a pas  un  bon  Françai 

labîeam  d’en  présenter  ici  i 

élemorï/  -f  n dans  lès  assemblée 

électorales  il  doit  se  faire  une’ vérification  de  pouvoirs 


O Loi  du  25  fructidor  an  IHV  tit.  If 
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primaire  qui  a nommé  l’electeur,  afin  de  s assurer 

P-oc^r 

' est  de  prendre  en  chaque  canton , le  p * . j jses 

présens;  de  former  ensuite  autant  de  ÇO^missi  ^ p^ 
dans  la  ifiasse  de  ces  électeurs  plus  ’ *1  J , . de 
fois  dix  assemblées  prinUires  dans  le 
charger  chacune  de  ces  commissions  r^Vntendre 

Pocis-verbaux  de  dix  assemblées  primaires  ; d entendre 

le  lendemain,  c’est-à-dire  le  21  germinal,  raPP°«* 
qu’elles  en  feront,  et  de  délibérer  en  «rte 

Les  discussions  qui  peuvent  selever,  et  q P ^ 

de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire  avec  I berœ  , 
mais  avec  ordre , avec  décence  et  sans  outrages  , 
pour  objet,  non  la  conduite  morale  ou 

vidus,  mais  uniquement  les  conditions  que  la  Constitution 
exige  pour  voter  dans  les  assemblées»  ri’an- 

bn^e  rappellera  bien  que  « f 

partient  qu’aux  seuls  citoyens  ^ ‘ , aualité 

\:onstitu^on)  ; et  il  ne  peut  s’élever  de  ^“2  dans 

de  citoyen  Lnçais;  elle  est  trop  clairement  definie  dans 

la  Constirution  même.  „,,i,tp  U 

■ L’article  0 range  dans  cette  classe  honorable,  le 
Frànçâis  qui , quoiqu’il  ne  réunisse  pas  les  autres  con- 
ditioL  exigées,  aufait  fait  une  ou  plusieurs  campagne» 
pour  l’établissement  de  la  République. 

^ Mais  on  doit  se  rappeler  aussi  que  ces  dispositioris  sont 
tellement  exclusives,  que  l’étranger  et  celui  qui 
• ne  peut  être  électeur  , ni  avoir  le  droit  de  voter  clans 

une  assemblée  électorale.  , 

Telle  est  la  condition  des  ci-deVant  nobles  et  anoblis, 

• et  des  chefs  de  rebelles.  , • 

On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  a voter  dans  ces 
assemblées  , les  parens  d’émigrés  aux  dègrés  determmes 
par  les  lois  , ni  les  militaires  qui  se  trouvent  ^^ns  cong  . 
^ Quiconque  refuserait  aussi  de  prêter  le  serment  prescrit 


ne  serait  pas 

\ ' 

Enfin,  «tout  citoyen  qui  ésf  légalement  convaincu 
davojr  vendu  ou  acheté  un  suffrage,  erf  exclu  de^ 
aMe^blees  électorales  et  de  toutes  ies fonctions  publioues 
XW  cle  récidive,  il  l’est  fourS. 

quant  aL  le  demande; 


S*  IV.  Distribution  en  bureaux» 

Lur^nv"^  ‘■etracera  pas  ici  la  manière  'de  se  distribuer  en 

et  PraXur  “"î  ^ connue 

rf;,n  1^  Pf.î®*  «lecteurs  où  la  .plupart  d’entre  eux 

P"™«fes  ou  communales  dans  les- 

- qudles  ils  ont  exercé  leurs  droits. 

torale^kr  7*^^  ‘l"®’  assemblées  élec- 

raies,  la  liste  ou  les  noms  des  membres  de  l’assemblée  se 

trou  vent  rapportés  et  rangés  par  ordre  alphabétique  . devra 
e igee  entre  la  séance  du  20  germinal  efr  celle  du  2 1 
par  le  secrétaire  et  les  scrutateurs,  qui  se  serviront,  pour 
former,  du  recueil  des  procès-vejbaux  ou  des  listes^par- 
«.culieres  qu  auront  déjà  servi  au  premier  appel  nomfnd 

comm7^7^  ' alphabétique  sera' numérotée , 

comme  cela  a ete  prescrit  aux  assemblées  primaires  et  com- 

sTncÎd^a  I d'e  t H^^^'H^ons  se  feront  dans  la 

- Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront  été 

, es  membres  de  toutes  les  sections  se  réuniront  de 

s lectures  dont  on  va  parler  dans  le  paragraphe  suivant. 
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§,  V.  Lecture  des  lois'  et  des  indications  adressées' par , les 
'corps  administratifs. 

Dans  les.  assemblées  électorales  ; le  secréiaire  dorine 
d’abord  lecture  du  titre  IV  delà  Constitution,  et  des  articles 
du  titre  III  sur  les  assemblées  primaires,  que  l’article  4a 
du  titre  IV  a déclarés  communs  aux  assemblées  électorales. 

Mais  ensuite  il  né  sera  lu  aucune  loi  que  celle  dont  li 
lecture  serait  ordonnée  par  la  loi  elle -même,  ou  votee 
par  la  majorité  des  membres  de  l’assemblée.  _ 

Il  sera  toujours  fait  lecture  des  indications  fourmes 
■par  les  corps,  administratifs  sur  le  nombre  et  le  genre  des 
élections  auxquelles  l’assemblée  devra  procéder. 

Oh  conçoit  que  ces  indications  et  ces  listes  ne  sont 
point  un  objet  étranger  aux  élections  , et  que  ce  n est 
.pas  porter  atteinte  à l’article  37  de  la  Constitution  que 
d’ouvrir  une  discussion  et  prendre  une  délibération,  sur 
ces. listes  et  ces  indications;  mais  cela  est  permis,  sauf  le 
recours  au  Corps  législatif  dans  le  cas  de  contravention  % 

-la  loi.  _ ' 

H ne  reste  donc  plus  cju  a.  s occuper  des  élections  . 

avant  d’y  procéder,  .le  président  donne  lecture  dé  1 ar- 
ticle 376  de  la  Constitution  , dont  les  dispositions  , ins- 
crites en  gros  caractères  rsur  un  carton  seront  affichées 

dans  Tendroit  le  plus  visibletde  la  salle;.  . 

* il  annonce  ensuite  què  l’assemblée' va  de  nouveau  se 
.diviser  dans  les  idifïërens  bureaux^'qu’elle  a formés,  pour 
^procéder  aux  élections.  ' .«,  ‘ t j 

C’est  ici  que  nous  (devons  parler  ide  1 ordre  et  dé  jà 

police  îd’une  assembléeiélecloraie.r  i'  . - 

- û.,'  S»*  VJ*  Réglés 'générale  s d'ardreet  de  police, 

' .1'  . . t • , 

. La  Constitution,  au  titre  ni  des  assemblées  primaires, 

■ article  2 5 , 'déclaré  éominun  aux  ,àssemblées  électorales., 
porte  que 
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Leur  police  leur  appartient,  * 

Il  est  facile  d’en  proposer  les  règles. 

I.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  sein  de  TassernWe^ 
revêtu  du  costume  ou  du  signe  d’une  autorité  publique* 

On  ne  peut  s’y  présenter  en  armes. 

Nul  pouvoir  ne  peut  s’exercer  dans  son  enceinte  sans 
un  ordre  émané  d’elle. 

Aucun  individu  non  compris  au  nombre  des  membres 
d’une  assemblée  , ne  doit  être  admis  dans  le  lieu  de  ses 
séances.  ' 

L’assemblée  ne  peut  exercer  aucune  puissance  hors  du 
local  de  ses  séances.  ^ 

Tout  acte  extérieur  fait  en  son  nom  , est  un  délit  de'Ia 
part  de  ceux  qui  le  signent  ou  qui  l’exécutent. 

IL  C’est  troubler  l’ordre  de  l’assemblée  que  d’inter- 
rompre celui  qui  parle  ; 

De  se  permettre  des  personnalités,  ou  de  dire  des 
în/ures  ; d’empêcher  d’entend|;e  les  appels  nominaux  ; 

De  gêner  le  passage  et  la  circulation  des  membres 
appelés  pour  voter  ; 

De  mettre  obstacle  aux  opérations  prescrites  par  la  loi. 

Le  président  peut  et  doit , au  nom  de  l’assemblée  , 
rappeler  le  délinquant  le  censi^rer  s’il  récidive  ; 

Et  si  après  cela  le  désordre  renaît  parla  faute  duï^ême 
individu  , on  peut  l’exclure  de  la  séance,  ou  même  de 
l’assemblée  , pour  tout  le  temps  de  la  session. 

Le  président,  autorisé  par  l’assemblée , peut  faire  saisir 
un  individu  prévenu  de  voies  de  fait , d’excès  graves  ou 
de  délits  commis  dans  l’intérieur  des  séances  , et  l’envoyer 
sur-le-champ  devant  l’officier  de  police  du  lieu.  ) 

Lés  bons  citoyens  seront  attentifs  à maintenir  l’ordre  , 
la  régularité  et  le  silence. 

Iis  doivent  s’interdire  tout  signe  d’approbation  et 
d’improbation.  ' / 

Il  faut  investir  le  président  de  toute  f autorité  nécessaire 
'pour  faire  tenir  chacun  assis  et  en  place  ^ empêcher  les 
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groupes  et  les  conférences  particulières  de  se  former  dans 
l’intérieur.  : 

III.  Indépendamment  des  procédés  dont  se' composent 
les  scrutins , il  y a aussi  des  règles  générales  de  police 
à observer  dans  le  dépôt  et  le  recensement' des  bulletins 
et  des  suffrages.  . ' v ; 

Par  exemple  : ' r u 

, I Nul  ne  dépose  son  billet  qu’à  son  tour  et  lorsqu'il 
est  appelé:  ; „ , 

.2.?  Pour  chaque  scrutin,  et  même  pour  chaque  tour 
de  scrutin,  il  faut  toujours  faire  urijappei  nominal  et* ua 
réappel.  J 

3.°  Ôn  ne  peut  faire  d’électiou  par  acclamation  nia, 
voix  haute.  ' _ ^ 

‘ 4.'®  Les  billets  ne  sont  pas  signés',  mais  ils  sont  fermés 
et  secrets. 

' ' 5.'^'iî.es  bulletins  doivent  être  déposés  ostensiblèmenr 
dans  le  vase  destiné  à les  recueillir  , c’ést-à-dire  ,,  de 
manière  que’  les  assis tan's' , et  sur- tout  les  scrutateurs 
puissent  non  pas  lire  les  noms  qui  y soiit  inscrits^^  mais 
seulement  reconnaître  que  chaque  votant  ne  dépose. qu’un 
seul  billet.  ^ ‘ * . ..  .r  > 

6. ^ 'Tou^  les  citoyens  qui  savent  écrire,  doivent  faire 
leur  bulletin  sur  le  bureau,  en  présence  de  l’assemblée; 
-ceux  qui  ne  savent>pa^  écrire , le  foiit  fairepkr  un  membre 
jdu  bureau , auquel  ils'diqtent  leur  votéy  que  celui-ci  écrit 
sous  l’inspection 'des  autres  membres.  — ^ -'J  ^ * 

7. ®  Tout  bulletin' non  5 écrit  sur  le  - bureau  doit  être 

■rejeté.-  • ’ ..  Ji/ànr.  - ' 

8. ®  Les  billets  daris^desquèls  le,  vot^nt^  se  ferait’ con- 
vnaîtreÿ  ou  qui  cQniiendraient  quelque  déclaration  de  sa 

part  V «ont  nuis.  , ; , , . . m.T; 

p.®  ,Les  billets,  nuis  n'entrent  point  dans  le  compte 
^destiné  à fixer  le  terme  de,  la  majorité,^  absolue  : ainsi  , 
s'il  y a eu  deux  cents  vo|ans  , mais  que  six  billets  aient 
été  annullés,  la  majorité  est  àcquise  par  quatre-vingt-dix-^ 
huit  suffrages. 
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10.  Si  les  suffrages  portent  sur  un  nom  commun  à 
plusieurs  citoyens  éligibles , sans  désignation  directe  ou 
indirecte  de  Tun  d^entre  eux  , l’assemblée  , consultée , 
décide  s’ils  ne  doivent  être  appliques  à personne  ; mais 
les  billets  qui  contiennent  de  tels  suffrages  ne  seront  point 
regardés  comme  nuis  ; les  autres  suffrages  qui  y seraient 
contenus , et  qui  n’auraient  pas  le  même  vice,  doivent  être 
comptés,  et  fon  doit’ ^ussi  faire  entrer  ces  tillets  dans 
le  compte  destiné  à fixer  le  terme  de  la  majorité  absbiué. 

11. ®  Gn  rie  dbît^ 'regarder  Comme  nuis , ni  les  bfflets 
qui  contiennèrit  moins  de  noms  qu’ib  li’est  présent  ,111 
même  ceux  qui  en  contiennent  plus  ; mais,  dans  second 
cas  , lés  scrutateurs  effacéront  les  noms  qui  se ‘trouveront 
inscrits  les  derniers , et  qui  excéderont  le  nombre  dé- 

f terminé  par  la  loi.’  ' ‘ ’ * 7 

I2f°  Lorsqu’une  asserpblée  est  divisée  ea  ijureaux , 
le  recensement  partiel  à faire  en  chaque  bureau  consiste 
à dresser  une  liste  exacte  de  tou^  ceux  qui  ont.  pb ten\i 
des  suffrages  et  du  npmbre  de  suffrages  qbtenn  p^r 
chacun  d’euiç,^,Qn  doit  porter  sur  peue  liste  ççlui  même 
qui  ri’aurait  reçu  qu’une  seule  voix,  parce  qu’jl  est  pos- 
sible, qu’il  en  ait  ^ réuni  un  grand  nprpbre  da;)s^  Ips  -autres 
bureaux.  ^ ^ ü ‘v. ’ , .i-. 

Lesx(|ce,njSéin.eî'ïs  partiels  de. icbaque  bureau-sont 
portés  par  '|e€çi|SÇmi)^erir$  au, jprémfef  bureau^,  où.  L’on 
procède  au  recensement  généml  > en  additionnant  pour 
chaque  candidat  le$  suffrages^ q<n’il  ^deçuSvidans  Les  divers 
bureaux.  On  reconnaît  ainsi  quels  sont  les  candidats  qui 
en  pnt  réuni  le, pins  grand  nombre.  j 

. ' 1¥ i Les  assembléèsi41ectora'Î€SiTie  peuvent^  en  aüclm 
cas  , correspondre  ni  entre  elles,  ni  avec  des' Assemblées 
primaires  et  êorhmunales  ; elles  rie  ^peuvent  ëii^oyer  ni 
recevoir  aucune  pétition  , aucune  députation , aucune 
"adresse.  • 
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- C H A P I T R E V. 

Observations  gétféraîes. 

1.  Les  fonctions  des  électeurs  sont  «crées  ; «s  les 
tiennent  immédiatement  du  Peuple  souverain  . 

r “n  .s , » »pé.h., . 

de  contrainte  par  corps  ne  doit  etre  m . 

contre  un  éiectLr  pendant  la  duree  de  1 assemblée 

‘°'ces  assemblées  ne  doivent  faire  aucune 

que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  la  Constitutio 

/ ÂTt,  ^ 0 de  Id  Constitution.  ) 

‘ Nul^ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les 
électorales,  ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d une 
assemblée.  (Art.  1 8 de  la  Constitution.) 

Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  électorale 
de  l’objet  de  sa  convocation  et  contre  les 
minées  par  la  Constitution , .est  nul.  (Art.  2ÿ  de  la  Cons- 

îitutîon.)  ^ , 

Dans  tous  les  cas  , le  Corps 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  eleetoiales. 

(Article  43*  J* 

• Du  commissaire  du  Directoire  executif. 

IL  Le  commissure  du  Directoire  près  T administration 
centrale  de  chaque  département,  doit  se  ® 

l’assemblée  éleciorale  , informer  le  Directoire  de  1 ouver- 
ture et  de  la  clôture  de  eeqe  assemblée,  ainsi  que  des 
infractions  qui  seraient  faites  à la  Constitution.  ^ 
li  ne  peut  ni  entrer  Sans  le  lieu  des  séances,  ni  arrêter 
ou  suspendre  les  opérations;  mais  la  Constitution  1 au- 
torise à demander  communication  dq  procès -vernai 


suivem^“^  vingt-quatre  heures  qui  la 

Si  ce  commissaire  était  électeur,  cette  fonction  serait 
remplie  ou  par  un  substitut  nommé  à cèt  effet  par  le  Di- 
rectoireou , à défaut  de  substitut,  par  un  citoyen  non 
électeur, que  1 administration  centrale  choisirait  ou  parmi 
ses  membres , ou  parmi  ceux  de  l’administration  munî- 
lorak  ^ commune  où  se  tiendrait  l’assemblée  élec- 

commissaire  du  Directoire , qui  ayant  été  nommé 
électeur,  se  demeurait  de  cette  fonction  avant  l’ouverture 
de  1 assemblée,  remplirait  auprès  de  cette  assemblée  la 
fonction  que  la  Constitution  lui  délègue  ; et  dès.lors  la 
nomination  de  tout  substitut  ou  suppléant,'  faite  par  le 
Directoire  ou  par  l’administration  centrale,  deviendrait 
nul  de  plein  droit. 

c H A P I T R E V i. 

Des  élections , de  là  manière  d'y  procéder  et  de  terminer 
les  opérations  des  assemblées  électorales* 

Les  électeurs  doivent  se  rappeler  sans  cesse  qu’ifs 
sont  charges  d une  fonction  bien  honorable , nîsis  en 
meme  temps  bien  délicate.  C’est  de  leurs  choix  que  la 
plus  belle  des  Républiques  , que  la  grande  nation  attènd 
son  bonheur  : c’est  une  tâche  bien  importante,  sans 
Cloute  , d avoir  a remplir  l’espoir  du  peuple  français. 

Il  sera  rempli , si  les  électeurs  rte  choisissent  que  des 
ommes  dignes  de  la  confiance  publique , que  des  répu- 
blicains vertueux  et  prononcés , et  qui  déjà  ont  donné  des 
gages  eciatansala  révolution,  ét  au  maintien  de  là  liberté, 
de  1 égalité  et  de  fa  Consticution. 

ïû  ^ oublient  jamais  qu’ils  préparent  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  ia  patrie  ! 
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SECTION  PREMIÈRE. 

L’artîck  4rcîe  îa  Constitution  porte  que 

ce  Les  assemblées  électorales  élisent,  selon  quil  y a 
lieu  , , 

Les  membres  du  Corps  législatif  ; savoir,  les 
membres  du  Conseil  des  Anciens,  ensuite  les  membres 
du  Conseil  des  Cinq-cents  ; 

» 2.°  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

yy  3.®  Les  hauts  - jurés  ; 

» 4.®  Les  administrateurs  de  département  ; 

>3  5 .®  Les  président , accusateur  public  et  greffier  du 
tribunal  criminel  ; 

» 6.®  Les  juges  des  tribunaux  civils  >3. 

1.  La  loi  du  17  ventôse  présent  mois,  sur  le  renou- 
vellement du  Corps  législatif,  ordonne,  article  1.®' , 
que  les  assemblées  électorales  de  département,  après  la 
formation  du  bureau , éliront  d’abord  les  députés  au  Con- 
seil des  Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-cents  , qui  doi- 
vent remplacer  le  tiers  sortant  annuellement  du  Corps 
législatif. 

Aux  termes  de  farticle  II , elles  doivent  procéder 
ensuite  à l’élection  des  membres  dés  deux  Conseils  dont 
les  places  sont  devenues  vacantes  par  non-acceptation, 
non-admission,  mort,  démission,  ou  par  l’effet  de  la  loi 
du  I 9 fructidor  , en  commençant  par  ceux  qui  doivent 
remplacer  le  second  tiers  élu  en  l’an  V , et  finissant  par  ceux 
qui  doivent  remplacer  le  premier  tiers  élu  en  l’an  IV. 

Ces  deux  articles  tracent  assez  clairement  aux  assem- 
blées électorales  la  marche  qu’elles  doivent  suivre. 

Quant  au  nombre  de  députés  que  chaque  assemblée 
doit  nommer,  et  à l’ordre  dans  lequel  elles  doivent  faire 
ces  nominations,  ils  sont  réglés  dans  un  tableau  qu’elles 
auront  sous  les  yeux , et  qui  se  trouvçr-a  annexé  à la  loi 
du  1 7 ventôse , conformément  aux  dispositions  de  l’ar-^ 
ticle  III.  ' 
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A Tégard  du  mode  de  scrutin  à appliquer  à cette 
espèce  d’élection,  il  faut  se  rappeller  les  dispositions  de 
îa  Joi  du  28  pluviôse,  qui  n’en  admet  plus  que  deux  mo- 
des , dont  l’application  sera  déterminée  par  l’instruction. 

On  . lit  ^ à l’article  II  , que  toute  élection  se  fera  à la 
majorité  absolue  ou  relative  par  la  voie  des  scrutins  indi^- 
viduels,  de  bail  otage  ou  de  liste,  conformément  à la  loi  du 
7.2  décembre  1789  et  à l’instruction  du  8 janvier  1790. 

Or  , l’article  XXV  de  cette  dernière  veut  que  « les 
représentans  à l’Assemblée  nationale  soient  élus  au  scru- 
tin individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  ; 

» Que  si  le  premier  scrutin  recueilli  pour  chaque 
représentant  qu’il  s’agit  de  nommer  ne  détermine  pas  l’élec- 
tion par  la  pluralité  absolue,  il  soit  procédé  à un  second  ; 

» Que  si  ce  second  ne  donne  pas  encore  la  pluralité 
absolue,  il  soit  procédé  à un  troisième  entre  les  deux  ci- 
toyens seulement  qui  seront  reconnus  par  les  scrutateurs 
et  annoncés  à l’assemblée  avoir  obtenudeplus  grand  nom- 
bre de  suffrages  ; * 

» Et  qu’enfin  , si  à ce  troisième  scrutin  les  suffrages 
étaient  partagés  , le  plus  ancien  d’âge  soit  préféré 

C’est  donc  ce  mode  qu’il  faut  suivre,  dans  îa  forme 
prescrite. 

II.  Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au  Corps  lé- 
gislatif, l’assemblée  électorale  nomme,  s’il  y a lieu,  les 
membres  du  tribunal  de  cassation'. 

La  loi  du  i 8 ventôse  indique,  par  l’art.  I." , les  dix  dé- 
partemens  qui,  cônfarmément  à l’article  IV  de  la  loi  et  à 
l’art.  VIII  de  celle  du  20  me^idor  an  IV  , sont  en  tour  de 
procéder  au  renouvellement  du  cinquième  des  juges  et 
suppléans  du  tribunal  de  cassation. 

Aux  termes  de  l’article  II , l’assemblée  électorale  de 
chacun  de  ces  départemens  nommera  un  juge  et  un  sup- 
pléant, au  scrutin  individuel , et  en  la  manièreprescritepar 
l’article  V du  titfe  De  la  forme  d*  élection , de  la  loi  du  27 
décembre  1790. 

III.  Elle  procède  ensuite  à f élection  du  haut-juré,  qui 


( ) 

doit  être  nommé  chaque  année  dans  chaque  départenient 
conformément  à; la  loi  duj  5 mai  179  i ; ildoitêtre  nommé» 
au  scrutin  individuel  nà  ia  pluralité .ajbsoiüe  deis  suiFrageS-.  • 
IV«  il  s’agit  de  procéder  à la  Lmiïimation>  dès  membres 
de  ^administration  centrale  de  département  j en  remplaJce-»^ 
ment  de  ceux  quf  sont  eïi  tour  dé. sortir,  ou  morts  •iJOtif 
démissionnaires  , ou  destitués,  f.  -:  Vf  .17' 

Aux  termes  des  lois  , cette  nomination  doitise  faire  aU; 
scrutin  de  baliotage  ou  4®  liste,;  clestyàrdire  que  Çicuxqui 
auront  obtenu  la  pluralité  -absolijiepatt;  prernier  tour  dier 
scrutin,  seront  définitivement  élus.,  et  qu’il  en  sera; de 
meme  du  second  tour  s’il  a été^néçpssaire  d’y  , passer  ;» 
mais  s’il  faut  faire  un  troisième-tour  de  scrutin:,  la  plura- 
lité relative  des  suffrages  suffira  cette  troisième  fois  pour* 
compléter  Sélection.,  , , r , * j j n 

L’assemblée  électorale  remplace  ces  .administrateurs 
par  des.  élecpons  distinctes  , c’est-à-dire  que  ,1e  cinquième 
sortant  ne  doit  pas  être  remplacé  cumulativement  avec 
ceux  que  l’on  va  nommer  en  rern placement. des  morts  , 
démissionnaires  ou  destitués.  ^Eile  aura  toujours  .un  moyen 
fort  simple  de  connaître  comment  elle  doit  procéder  à la 
nomination  de  ces  administrateurs  : en  effet , lorsqu’il 
s’agit  d’en,  remplaGer  plusieurs  qui  avaient  été  nommés 
en  même  temps  avec  une  missionjdfe  même  durée  , et  qui 
devaient  tirer  au  sort  à une  même  époque , leurs  succès^-, 
seurs  seront  élus  ensemble;  si,  au. contraire , ilis’agit^de 
donner  aux  administrateurs  qu’on  élit,*  des  missions  inéga- 
lés en  durée,  il  faut  autant  d’élections  distinctes  qu’il  y a, 
de  missions  différentes.  . . ..  . • 

V.  Quant  aux  président|,  accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  criminel , la  loi  du  '21  nivôse'  dernier  a rap-. 
porté  le  paragraphe  de  rinstruetiont  annexée  à la  Joi  du. 
5 ventôse  an  V , qui  concernait  la  durée  de  léurs  fonc- 
tions ; l’article  II  a déclaré  ces  fonctions  expirées.  A l’ave- 
nir , celles  des  présidens  ne  dureront  que  deux’ ans  ; celles 
des  accusateurs  publics,  trois;  et  celles  des  greffiers,  quatre. 
Le  Directoire  a dû  pourvoir' au  remplacemerit  de  ceux 


UH  vement  les  vingt  juges 
ént  y mais  non  avec  fes 

entre  f’an  IV  et  l’an  IX, 

I assemblée  ne  peut 
urs  luges  morts,  ou  dé- 

pas  aux  places  vacantes 
loi  du  19  fructidor,  nî 


lus,.-...  p,ocir  S':"; 

«semblee  ébctoraie  doit  nommer  celte  annâ  un  oré^ 
dem  un  accusaieur; public  et  ua greffier,  au  scruti/indi- 
du.el  et  a la  pluraiité  absolue  des  suffrages. 

L’assemblée  nomme  collectivemem  les 
tribunal  crvif,  s^il  y a lieu. 

Elle  nomrtie  àüs^i  coHéctivement 
tîngt  juges,  les  dinq  sùppléans. 

Dans  les  années  interhiédiaîres 
entre  fan  IX  et  Fan  XI V , &c.  &c. , 
avoir  qu’à  remplacer  un  Ou  plusieurs* 
missionnaires , ou  destitués. 

En  cette  année  on  ne  nomrnera 
dans  les  tribunaux  par  l’effet  de  la  loi  du 
a celles  qui  ont  vaqué  depuis  par  démission  ou  autrement 
a,  compter  de  cette  époque  jusqu’aux  élections  pri 
ohaines,  et  auxquelles  le  Directoire  a pourvu.  L’art.^VI 
porte  que.  les  nominations  faites  par  le  Directoîrp  er. 
vertu  de  l’article  V , q«,  le  charge  le  nomme  ISce" 
vacantes  et  qui  viendraient  à vaquer  dans  les  tribunaux 
auront  en  tout  point  le  même  effet  et  la  même  durée  que 

S,ïo, p.w,ùj„ 

bl  la  clôture  de  sa  session , une  assem  p 

Wee  électorale  reçoit  uiie  démission  ou  Une  déclaration 
de  non-acceptation  de  part  de  l’un  des  citoyens  qu’elle 
vient  de  nommer  à une  fonction  quelconque . ellfpro! 
ce^e  a son  remplacement  ; mais  , ni  dans  ce  cas  , ni  dans 

toi-  f”  **  * session  d’une  assemblée  élec- 

Morale  ne  peut  exceder  dijt  jours. 


SE  CTI  O W D E ü X I Ê M E, 

La  nécessité  de  tenir  un  procès-verbal  exact  de  toutes 


m 
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les  opérations  des  assemblées  électorales  est  indiquée  par- 
tout : il  en  doit  être  rédigé  un  de  chaque  séance  ; et  au 
commencement  de  chacune  , le  secrétaire  doit  faire  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la'^éance  de  la  veille  ; et  après 
que  rassemblée  a terminé  toutes  les  élections  qui  for- 
maient fobjet  de  sa  convocation , le  secrétaire  lit  le  pro- 
cès-verbal delà  dernière  séance  seulement.  Aussitôt  après 
cette  lecture,  et  lorsque  la  rédaction  en  a été  adoptée  par 
la  majorité  des  membres  présens  , le  président  déclare 
que  rassemblée  est  dissoute. 

La  loi  du.  I 2 pluviôse  an  VI  a ajouté  quelques  forma- 
lités indispensables , et  qifil  est  essentiel  de  retracer  ici.  . 

Avant  la  dissolution  de  rassemblée  électorale  de  chaque 
département,  le  bureau  a dû  arrêter  et  signer  deux  minutes 
du  procès-verbal  ; il  adresse  l’une  immédiatement  aux 
archives  de  la  République , et  l’autre  à l’administration  ' 
centrale  de  département. 

Immédiatement  après  la  clôture  d’une  assemblée  élec- 
torale , et  le  floréal  au  plus  tard,  le  président  et  le 
secrétaire  sont  tenus  de  déposer  au  bureau  de  la  poste 
aux  lettres  le  paquet  d’envoi  du  procès-verbal  : le  direc- 
teur du  bureau  leur  en  délivre  un  récépissé  ; il  doit  le 
charger  sans  frais  sur  ses  registres  , et  fexpédier  par  le 
courrier  le  plus  prochain. 

Lorsque  l’assemblée  électorale  se  tient  au  chef-lieu  de 
département  , le  président  et  le  secrétaire  déposent  la 
seconde  minute  du  procès-verbal  aux  archives  de  l’admi- 
nistration centrale,  qui  leur  en  donne  un  récépissé  ; si 
rassemblée  ^électorale  se  tient  dans  une  autre  commune 
que  celle,  du  chef-lieu  du  département,  le,  président  et  le 
secrétaire  s’adressent  à l’administration  centrale  par  la 
voie  indiquée  dans  l’article  précédent.  = > .. 

Imrnédiatement  après  la  remise  du  procès-verbal  aux 
archives  de  l’administration  centrale , et  dans  les  cinq 
jours , au  plus  tard, .qui  suivent  la  clôture  des  assemblées 
électorales,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
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ràdmlnfstratîoii  centrale  de  départeméni  est  tenu-  de  trans- 
mettre au  Directoire  eîtécutif  une  copie  de  la  minute  du 
procès-verbal  des  opérations  de  i'assemblée  électorale 
déposé  aux  archives  de  Tadlhinistration. 

Les  présidens  et  secrétaires  des  assemblées  électorales, 
les  administrateurs  de  département,  les  commissaires  du 
Directoire  exécutif,  les  directeurs  des  postes  , et  autres 
fonctionnaires  publics  qui  contreviendraient  aux  disposi-' 
lions  précédentes,  seront  poursuivis  et  punis  de  deux  ans’ 
de  détention. 

L’administration  centrale  adressé  des  extraits  du  procès- 
verbal  de  l’assemblée  électorale  à chacun  des  élus. 

Les  présidens,  secrétaires  et  scrutateurs  des  assemblées 
électorales  enverront  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées 
aux  archives  de^  administrations  centrales  , qui  seront 
tenues  d’en  envoyer  sans  délai  un  double  aux  archives 
de  la  République. 

If  sera  joint  à la  présente  instruction  un  modèle  de 
procès-verbal,  auquel  chaque  assemblée  électorale  se 
conformera  (i).  ' 

Signé  FisON'  du  g ALLAi^D  , président  ; DUCHESNE  , 
Martinel,  secrétaires* 

Le  6 Germinal , an  VI  de  la.  République  fratnçaise. 

Signé  MollevAUT  , président  ; Jh.  ArTAULD  , J,  N. 
Topsent  , Mailly  , HaviN  , secrétaires. 

Modèle  de  proces-verbal  à* une  assemblée  électorale. 

Le  vingt  germinal  de  Tain  six  dè  la  République  française  , 
ime  etindivisible  , à neuf  heures  du  matin  , 

Les  citoyens  nommés  par  les  assemblées  primaires  du  dépar- 
tement d . - . . . se  sont  réunis  comme  électeurs  en.  la 

commune  de désignée  par  la. loi  du  . 


; (i)  Loi  du  vendémiaire  aa  IV,  art.  XVI, 


( 
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en  . , . ^ indiqué  et  préparé  par  l’administration 

centrale  de  ce  département  pour  recevoir  l’assemblée  électorale. 

Le  C .en  ^ a été  reconnu  pouf  .le  plus  ancien 

d’âge  des  citoyens  présens  et  sachant  écrire  ; 

Après  lui , les  B , C , D . . . . comme  les  plus  âgés  ; 

elle  E. comme  le  plus  jeune. 

L’assemblée  s’est  foi^mée  provisoirement  sous  la  présidence 
du  A.  ....  . 

Les  fonctions  de  scrutateurs  provisoires  ont  été  déférées  aux 

B , C , D '. 

. Le  É a été  désigné  pour  remplir  provisoi- 

rement les  fonctions  de  secrétaire. 

Ils  ont  pris  place  au  bureau. 

A l’instant  les 


F,  ....  . le  plus  âgé  des  électeurs  du  canton  d 

.G de  ceux  du  canton  d 

H de  ceux  du  canton  d.  . . . 

I &:c.  Scc. 


Ont  déposé  sur  le  bureau  chacun  une  liste  signée  et  certifiée 
par  chacun  d’eux  et  par  l’administration  municipale  du  canton, 
de  tous  les  électeurs  nommés  dans  leurs  cantons  respectifs. 

Ces  listes  ont  été  recueillies  et  mises  en  ordre  par  le  secrétaire 
provisoire  pour  servir  au  premier  appel  nominal  qui  serait  fait. 

Le  président  provisoire  a déclaré  que  l’assemblée  n’étant  pas 
définitivement  constituée  , il  ne  pouvait  s’agir  encore  que  de 
îa  nomination  du  président , du  secrétaire  et  des  scrutateurs 
définitifs  ; 

Que  l’élection  de  chacun  des  deux  premiers  devait  se  faire 
au  scrutin  individuel  et  à la  majorité  absolue  des  suffrages  ; et 
des  trois  autres , au  scrutin  de  baîlotage  ou  de  liste  ; 

Et  qu’à  cet  effet  il  allait  être  procédé  à un  appel  nominal 
et  à un  réappei  de  tous  les  électeurs  nommés  sur  les  listes  qui 
venaient  d’être  déposées  par  le  plus  ancien  de  chaque  canton. 

Aussitôt  le  secrétaire  provisoire  a fait  sur  ces  listes  un  pre- 
mier appel  nominal  pour  la  nomination  du  président  définitif; 
il  a marqué  sur  une  liste  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  répondu. 

Chaque  votant  appelé  et  présent , i a fait  et  écrit  son  bulletin 
sur  le  bureau  et  en  présence  de  l’assemblée;  celui  qui  ne  savait 
pas  écrire  a dicté  son  vote  à l’un  des  membres  du  bureau , qui 
l’a  écrit  en  présence  de  l’assemblee  et  sous  I inspection  des 
autres  membres  du  bureau,  ^ 

2.®  Il  a également  écrit  ou  fait  écrire  son  propre  nom  sur  un 
billet  particulier,  afin  de  pouvoir  constater  le  nombre  des  votans. 


( ) 

vaPe‘*drSuX^de.U„1ïS\™:::‘i^^‘’!f  B«n«in  dans  k 
carton  odvert  sur  le  bureau  à côté  de  ce "v^e”"  H 

présUenl  provisoire  s d’écIsrlTe  scrurirf présentent  plus,  le 

^ -4o':iK:t^“T;  r “"iS! 

dépouiife'^PTdu  3crut?n‘'  L'c'aîc"  * l’--n,blé^e;  ;; 

ïrirc7n*L  værie%æ?été 

réuni  la  majorité  âb'sôlL  H J «“fiagesj  et  comme  il  a 

définitif  de  l'  assll^lfe'éîetU^^  *’  proclamé  président 

fi /?e>u/4; 

la  n,Lp“f  ^ procédé  i un  second  scrutin  individuel  dans' 

^s^zs^:tXs!zæ‘i;s^ît 

sisrkTÎér’' 

il  P"*®  qoa'îté  au  bureau 

ntslnl  de  t.VîS:T,';^’“eL't1:iLÏÏE^^  '“ 

;r/f,£r;JXoS';  ;ri^r';,ïcTr 

tur™r vérins  set 

~;^rui:ÿ,2vî;r  ---- 

Ju  prSsfdenr"Z/'’  ruir  pour  VéUctîon 

t pour  celle  du  secrétaire^  ttn  membre  de  Vas- 

Tïl  ‘'T  V^rtrfeé  absolue  des  suffrages  Zis  Pii 

e T à cPT”'/  un  second  tour  de  scrutL- 

rai  é absolue  Pt  ’ ri’ avait  encore  obtenu  la  plu- 

ralité absolue  , alors  on  tiendrait  note  des  deux  citoyens  qui 
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curaient  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour , et  Von  pas^ 
serait  a un  troisième  ^crut\n  ,.l<>rs  d-uq^iel  lesvotans  ne  pourraient 
plus  porter  leurs  suffra'ges  que  sur  Vun  de  ces  deux  citoyens  : 
il  y aurait  nécessairement  pluralité  absolue  pour  Vun>  des  deux  , 
a moins  qu^il' n^y  ' eût  égalité  parfaite  entre  eux  ; dans  ce  der~- 
nier  cas  , Ve  plus  ah  de  md*  âge  demeurerait  élu,  ) r • 

Le  president  définitif  a annoncé  qu^I  allait'  être  procédé  à 
la  nomination  de  trois  scrutateurs,  par  scrutin  de  ballotage  ou 
de  liste.  . . v , 

Ce  scrutin  fait  et  dépouillé  dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  precautions.que  les  précédens  ,-Ies  N ,•  O ,‘P-,  t f 
ont  été  élus  scrutateurs  définitifs;  et  ap*rès  avoir  été  proclamés 
en  cette  qualité  par  le  président,  et  pris  place  au  bureau  , 
ils  ont  fait  et  prêté  chacun  individuellement  entre  ses  mains  , 
et  en  présence  de  rassemblée,  le  serment  prescrit  par  Part.  XI 
de  la*loi  dü  19  fructidor ‘an  V.'  * 

( On  suppose  encore  qu*au  premier  scrutin  les  scrutateurs 
auraient  obtenu  la.  majcritéabsolue  '^  mais  ’s^il  n(en  sortait  qu*un, 
il  faudrait  un  second  four  ;r  et  si  ci  ce ' second' tour  uo  seul 
réunissait  la  majorité  absolue , il  en  faudrait  un  troisième  alors, 
à ce  troisième  scrutin.,  les  suffrages  des  votans  pourront  encore 
librement  se  porter  sur  tous  les  membres  de  assemblée  Sv  et  c*est 
pour  cela  qp^au  second  tour  on  ne ^ garde  nu  Von  ne  proclame  les 
noms  des, deux  citoyens  qui  auraient  obtenu  le  plus  de,  suffrage  s.  ) 

Le  bureau  ainsi  formé,  le  président  déçUïe  ,que  l'assemblée 
électorale  est  définitivement  constituée;  il  lit  l’article  VII  dii 
titre] L^*^  de  la  loi  du  .25  fructidor;  et  déclaré  qu’il  ne  mettra 
aux  voix  aucune  proposition  contraire,  à la  Co«istitution.,  .oif 
étrangère  aux  opérations  de  l’assemblée.  , , • 

Le  secrétaire  a également  déclaré  quMl  ne  consignerait  au 
procès-verbal  aucune  proposition  ayant  le  même  vice, 

A l’instant , le  président  informe  l’assemblée  que  le  départe- 
ment contient...!.  . (par  exemple  y 6 )\  . .{.  cantons  , et  qu’il  y a 
eu  . . . (80)  , , » , assemblées  primaires  ; qu’en  conséquence  il  va 
être  for rvié  . ...  (8)y  . , ..commissions*,  dont  chacune  composée: 
de  sept  membres,  vérifiera  les  pouvoirs  des  électeurs/ envoyés, 
par  dix  assemblées  primaires. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  liste  composée  du  nôrh  dé 
chaque  citoyen  plus  âgé  des  électeurs  présens  dé  chaque  canton  , 
savoir,  • . ‘ ^ • 
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première  commission 


Le  C.«"  X,  , . . . , du  canton  de  B.  • . « 

Le  C.®"  . . . . , du  canton  de  T.  . . * . 

Le  C.«"  U.  . . . . , du  canton  de  C»  . ^ * 


£t  ainsi  de  suite  jusqu*  à sept». 

Deuxieme  commission. 

Troisième  commission. 


Et  ainsi  de  suite  jusqu* à huit. 

L’assemblée  a arrêté  que  îa  première  commission  vérifierait* 
les  pouvoirs  de  tous  les  électeurs  envoyés  par  les  dix  assemblées* 
primaires  des  cantons  dénommés  dans  la  liste  de  la  seconde 
commission  ; que  celle-ci  remplirait  la  même  mission  à Fégard 
de  tous  les  électeurs  des  cantons  dénommés  dans  la  liste  de  la 

troisième  commission  . . . &e ;^la  huitième  à Tégard  de  tous 

les  électeurs  des  cantons  dénommés  dans  la  liste  de  la  première 
commission. 

L’assemblée  a chargé  ses  commissions  de  lui  faire  demain 
leurs  rapports. 

Et  ayant  témoigné  le  désir  de  se  séparer , le  président  a levé 
ia  séance  , et  indiqué  la  continuation  de  l’assemblée  à demain 
vingt-un  germinal , neuf  heures  du  matin  ; et  a Signé  avec  les- 
scrutateurs  et  nous  secrétaire  de  l’assemblée* 

( Signatures,  ) 

Et  le  vingt- un  germinal  de  l’an  six  de  la  République  française^ 
une 'et  indivisible,  à neuf  heures  du  matin,  les  électeurs  réunis 
en...,,  l’assemblée  s’étant  de  nouveau  formée  , la  séance 
a été  ouverte  par  le  président. 

Le  secrétaire  a lu  le  procès-verbal  de  la  séance  d’hier;  il  a été 
mis  aux  voix  et  adopté. 

On  a entendu  les  rapports  des  commissions  chargées  de  li 
vérification  des  pouvoirs. 


t 


( 49  ) 

Vn  fait  ICI  mention  des  discussions  qm  peuvent  s* élever  s 
et  après  qu'elles  sont  jugées  , on  ajoute  : 

L’assemblée  a arreté  la  liste  suivante  de  ses  membres^ 

( ici  on  insère  la  liste  entière,  ) 

II  «n  résulte  que  le  nombre  des  votans  étant  de  (quatre  cents/, 
l’assemblée  doit  se  diviser  en  bureaux  pour  procéder  aux  élec- 
tions ; mais  auparavant  le  secrétaire  a donné  lecture  du  titre  IV 
de  la  Constitution , et  des  articles  du  titre  111  déclarés  communs 
aux  assemblées  électorales  par  l’article  40. 

II  a été  procédé  à l’appel  nominal  et  au  réappel  : chaque 
électeur  présent  s’est  approché  du  bureau  , devant  lequel  était 
affiché  un  carton  .portant  en  gros  caractères  la  formule  du 
serment  prescrit  par  l’article  XI  de  la  loi  du  1 9 fructidor  an  V* 

Chacun  l’a  individuellement  fait  et  prêté  à haute  voix. 

{ Si  on  a fait  lecture  de  quelque  loi,  on  en  fera  mention,) 

On  procède  ensuite  à la  division  de  l’assemblée  en  deux 
bureaux.  Les  noms  remis  hier  dans  le  carton  ouvert,  sont  mêlés 
par  les-scrutateurs  ; l’un  d’eux  en  tire  un  billet  , qui  se  trouve 
contenir  le  nom  du  K.  . . i . . L’assemblée  a arrêté  , en 
conséquence  , que  le  premier  bureau  commencera  au  C.®"  K, . , , 
et  se  continuera  par  les  quatre-vingt-quator:^e  noms  s,uivans  des 
citoyens  qui  ont  été  presens  à l’appel  nominal  d’hier , auxquels 
se  joindront  le  président  , le  secrétaire  et  les  trois  scrutateurs 
définitifs  de  l’assemblée  ; le  second  bureau  commencera  au 
C.®"  R.  ...  et  finira  au  V.  . . . 

Aussitôt  les  membres  du  second  bureau  se  sont  retirés  dans 
l’endroit  de  la  salle  qui  leur  a été  préparé,  et  ont  procédé  à 
l’élection  de  leurs  président,  secrétaire  et  scrutateurs  ; les  citoyens 
élus  à cet  effet  par  un  seul  scrutin  de  liste,  sont  le  Q.  . . . , 

président,  le  X , secrétaire  , et  les  C N 

p...  . . C. . . . , scrutateurs. 

Après  quoi  tous  les  électeurs  s’étant  réunis  en  assemblée  géné- 
îfale , le  président  a annoncé  qu’en  exécution  de  la  loi  du  ...  . 
et  du  tableau  y annexé  , l’assemblée  devait  procéder  à l’élection 
d’un  membre  du  Corps  législatif  pour  le  Conseil  des  Anciens  , 
laquelle  doit  se  faire  au  scrutin  individuel  et  à la  majorité  absolue 
des  suffrages. 


« ^ ( So  ) 

connut  fectmede  l’article  576  delà  Conatilutior, , ainsi 

“ citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c 'est  de  la  sagesse 
r,end^t’‘  ^^setnilées  ^maires  et  électorales  , quf  dé- 

^de  tlÇÙMiqZ  ZT"^  conservation  et  la  prospérité 

pIuY  visTbk  det  sa'ne.'^'"  '<= 

A l’instant  l’assemblée  se  divise  en  bureaux , tels  qu’elle  les  a 

‘j'  «"  appel  nominal  et  un 

Surnom  votant  déposé  un  bulletin  qui  ne  contient  qu’un 

On  procède  au  dépouillement  des  billets  dans  chaque  bureau. 
Le  résultat  en  est  arrête  et  remis  aux  scrutateurs  ; apres  quoi  tous 
les  membres  se  sont  reunis  de  nouveau  en  assemblée  générale 
Les  scrutateurs  du  premier  bureau  , qui  sont  en  même  temus 
assemblée  générale  , ont  fkit , en  présence  le 

e^run  etT"r  ic  recensement  général  des  votes  donnés 

en  1 un  et  en  I autre  ; il  en  est  resuite  que  le  nombre  des  votans 
a ete  de  quatre  cents  , et  que  le  C.-  A.  .a  réuni  trois 

cent  un  sul&ages  - le  president  l’a  proclamé  en  conséquence 
membre  du  Corps  legislatif  au  Conseil  des  Anciens.  • ° 

Ce  fait  , et  midi  étant  sonné,  la  majorité  des  élêcteurs  ayant 
témoigné  le  désir  de  suspendre  la  suite  des  opérations  , le  ré- 
sident a leve  la  seance  , et  aanoncé  la  continuation  de  l’assemblée 
a ce  meme  jour,  trois  heures  après  midi  ; et  a signé  avec  leà 
scrutateurs  et  nous  secrétaire  de  l’assemblée. 

{ Signatures.) 

Et  le  même  jour  vingt-un  germinal,  trois  heures  après  midi. 

I assemblée  s étant  de  nouveau  formée  au  lieu  de  ^ 
president  a ouvert  ia  séance  en  commençant  par  rappeler  aux 
électeurs,  qui  était  question  , en  exécuiion  de  la  loi  du 
sur  le  renouvellement  & Corps  législatif,  de  procéder  à réiecd;n 
d un  membre  destine  a remplacer  au  Conseil  des  Anciens 

/ tel  . . . . . démissionnaire  , ou  destitué,  ou  décédé,  ou  atteint 
par  la  loi  du  ip  fructidbr.  ) ^.1,1^1111, 

Il  a été  procède  à cette  élection  dans  les  formes  et  avec  les 
pratiquées  : sur  quatre  cents  sulfrages,  le 
C.  JJ..  . ...  en  a reuni  deux  cent  vingt,  et  par  consé- 
quent au-dela  de  la  majorité  absolue:  il  a donc  étéproclamé 
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inembre  du  Conseil  des  Anciens  jusqu’au  î.®'  prairial  an.  , , , 

Le  président  annonce  qu’en  exécution  de  la  même  loi  et  du 
tableau  y annexé,  l’assemblée  doit  procéder  à l’élection  de  deux 
membres  du  Corps  législatif  pour  le  Conseil  des  Cinq-cents,  au 
scrutin  individuel  pour  chacun  , et  à la  majorité  absolue  des  suf- 
frages pour  la  nomination  de  l’un  d’eux.  ^ 

L’assemblée  se  partage  en  bureaux , tels  qu’elle  les  a réglés 
<ci -devant  ; l’appel  nominal  sé  fait  concurremment  dans  l’une  et 
i’autre  section:  dépouillement  fait,  on  se  réunit  en  assemblée 
générale  pour  le  recensement;  il  en  résulte  que  sur  quatre  cents 

votans,  le  C.®"  N a réuni  deux  cent  trois  suffrages;. 

€t  comme  il  a obtenu  la  pluralité  absolue,  il  est  proclamé  membre 
d.u  Conseil  des  Cinq-cents. 

Aussitôt  on  a ouvert  le  scrutin  pour  la  nomination  du  second 
membre  du  Conseil  des  Cinq-cents  : l’assemblée  , après  s’être 
divisée  en  bureaux  et  avoir  procédé  comme  ci-devant,  s’est  réunie 
pour  le  recensement  général  ; il  en  est  résulté  que , sur  quatre 

çents  suffrages  , le  P en  ayant  recueilli  deux  cent 

îrente^  et  par  conséquent  au-delà  de  la  majorité  absolue  , a été 
proclamé  membre  du  Conseil  des  Cinq-cents.. 

{ S*  il  y a encore  d*  autres  nominations  à faire  de  membfes  du 
Conseil  des  Cinq-cents  pour  les  places  vacantes  par  mort , dé^ 
mission  ou  autrement , on  y procédé  de  la  même  maniéré,) 

« 

Et  attendu  qu’il  est  sept  heures  sonnées  , le  président  a levé 
îa  séance,  et  annoncé  qu’elle  s’ouvrira  deifiain  à neuf  heures 
du  matin  ; et  a signé  avec  les  scrutateurs  et  nous  secrétaire  de 
l’assemblée. 

( Signatures, ) 

Et  le  22  germinal  de  l’an  six  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  à neuf  heures  du  matin  , les  électeurs  réunis 

en  ....  . . , 

l’assemblée  s’étant  formée  , la  séance  ouverte  par  le  président , 
le  secrétaire  a fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  ; la  rédaction  a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  président  annonce  qu’en  vertu  de  la  loi  du  1 8 ventôse 
dernier , il  va  être  procédé  à la  nomination  d’un  membre  du 
tribunal  de  cassation  , que  ce  département  est  en  tour  de  nomrçer, 
ainsique  de  son  suppléant;  que  l’un  et  l’autre  doivent  être  nom- 
més au  scrutin  individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 


( , 

L^assemblée  se  divise  en  bureaux  pour  procéder  à la  nomina-^ 
tîon  du  membre  du  tribunal  de  cassation  , (Xc. 

( Comme  ci-devant,  ^ 

H est  résulté  que  personne  n’a  obtenu  la  majorité  absolue. 

On  procède  dans  la  même  forme  , et  avec  les  mêmes  précau- 
tions , à un  second  tour  de  scrutin  , dont  le  résultat  n’a  encore 
fourni  aucune  majorité  absolue  ; mais  le  président  a annoncé  que 
les  deux  citoyens  dont  les  noms  avaient  réuni  le  plus  de  suffrages 
étaient  les  B et  D , et  que  c’était  sur  ces  deux  noms  seuls 

que  porteraient  les  suffrages  au  troisième  tour  auquel  on  allait 
procéder. 

II  est  résulté  de  ce  troisième  tour , fait  dans  la  même  forme 
et  avec  les  mêmes  précautions  que  ci-dessus  , que  les  C.^"*  B et 
D avaient  obtenu  un  nombre  égal  de  voix  ; mais  le  C-®"  13 
s’étant  trouvé  le  plus  âgé  , il  a été  proclamé  membre  du  tribunal 
de  cassation. 

On  procède  au  scrutin  individuel  pour  la  nomination  d’un 

suppléant;  et  le  résultat  a été  que  le  N, ayant 

obtenu . suffrages  , et  par  conséquent  plus,  que 

la  majorité  absolue,  a été  proclamé  suppléant  déjugé  au  tribunal 
de  cassation. 

Le  président  annonce  qu’il  va  être  procédé  à la  nomination 
d’un  haut-juré  pour  la  haute-cour  de  justice,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

L’assemblée  se  divise  en  bureaux  ; chaque  section  vote  concur- 
remment : le  dépowillement  fait  et  rapporté  à l’assemblée  géné- 
rale ^ il  résulte  du  recensement  que  personne  n’a  obtenu  la  plu- 
ralité absolue. 

On  fait  un  second  scrutin  dans  les  mêmes  formes  , duquel  il 
résulte  que  la  majorité  absolue  est  acquise  au  C . . . . 
qui  a obtenu  , . . suffrages  : en  conséquence  , il  est  proclame 
haut-juré. 

L’heure  de  . . . étant  sonnée , et  la  majorité  de  l’assemblée 
ayant  manifesté  le  désir  de  suspendre  les  opérations  pOur  les 
reprendre  ensuite  , le  président  a levé  la  séance  , et  annoncé 
qu’elle  serait  reprise  à trois  heures  du  soir;  et  il  a signé  avec  les 
scrutateurs  et  nous  secrétaire  de  l’assemblée. 

( Signatures.  ) 

Le  même  jour  vingt-deux  germinal , à trois  heures  après  midi, 
les  électeurs  réunis  et  la  séance  ouverte  , le  président  a annoncé 
qu’il  s’agissait  de  la  nomination  des  membres  de  l’administration 
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centrale  de  département,  qui  doit  se  faire  au  scrutin  de  bdlotage 
ou  de  liste. 

Le  secrétaire  donne  lecture  des  notes  indicatives  des  diverses 
élections  à faire,  et  des  dilférens  remplacemens. 

Le  président  observe  à l’assemblée  qu’elle  doit  remplacer  ces 
administrateurs  par  des  élections  distinctes,  d’abord  le  cinquième 
sortant,  ensuite  ceux  à qui  il  faut  conférer  en  remplacement  une 
mission  de  même  durée,  et  ceux, dont  la  mission  doit  être  d’une 
durée  inégale. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination;  l’assemblée  se  di- 
vise en  bureaux,  tels  qu’elle  les  avait  formés  dans  les  précédentes 
séances;  et  dans  chaque  salle,  concurremment,  on  procède  au 
scrutin  de  liste  , sur  lequel  on  ne  porte  cependant  qu’un  seul 
nom  : le  dépouillement  fait,  on  se  réunit  en  assemblée  générale 
pour  faire  le  recensement  ; il  en  résulte  qu’à  ce  premier  tour 
personne  n’a  obtenu  la  majorité  absolue. 

On  procède  dans  la  même  forme  à url  second  tour,  qui  n’a 
point  encore  donné  de  majorité  absolue. 

• Enfin,  au  troisième  tour,  le  X.  ....  ayant  obtenu 

plus  de  suffrages  que  son  compétiteur , il  a été  proclamé  membre 
de  l’administration  centrale  du  département,'  en  remplacement 
du  cinquième  sorti. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  de  liste  pour  la  nomination  dé 
deux  citoyens  en  remplacement  de  deux  administrateurs  destitués. 

L’assemblée  se  divise  en  bureaux  , et  procède  en  la  forme  or- 
dinaire : il  est  résulté  du  recensement  général  , que  les  C.®"®  A 
et  B ont  réuni  la  majorité  absolue  à ce  premier  tour;  et  le  prési- 
dent les  a proclamés  membres  de  l’administration  centrale  du 
département , en  remplacement  des  deux  ci-dessus  nommés , et 
pour  le  temps  qui  restait  à expirer  à ces  derniers. 

( On  fait  lamême  opération  J s^ïl  reste  encore  des  administra-^ 
îeurs  à remplacer  pour  d* autres  causes  et  pour  une  autre  durée 
de  temps,  ) 

Il  s’est  agi  de  la  nomination  des  président , accusateur  public 
^et  greffier  du  tribunal  criminel  du  département  : le  président  a 
déclaré  à l’assemblée  qu’ils  devaient  être  nommés  séparément , et 
chacun  d’eux  par  un  scrutin  individuel,  à la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Le  scrutin  a été  ouvert  ponr  la  nomination  du  président  : l’as- 
semblée s’est  divisée  en  bureaux  ; chaque  section  a procédé  con- 
curremment ;.  et  du  recensement  fait  en  assemblée  générale  , il 
est  résulté  que  le  C.«"  O.  . . . , . a obtenu  la  pluralité  abso- 

lue , puisqu’il  a réuni.  ....  suffrages  sur.  . . . votans  : le 
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president  l’a  proclamé  président  du  tribunal  criminel  du  dénar- 
tenient.  ^ 

II  a ete  , de  suite  , procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de 
1 accusateur  public  : les  résultats  des  scrutins  de  chaque  bureau 
oni  ete  rapportés  à l’assemblée  générale  ; mais  un  membre  ayant 
observe  qu  il  était  sept  heures  sonnées,  le  président  a annoncé 
que  les  vases  devaient  être  scellés  pardes  scrutateurs  de  chaque 
bureau.  ^ 

( Ici  on  décrit  la  J orme  du  scellé,  ) 

Les  vases  ont  été  renfermés  pour  être  ouverts  à la  séance  indîr 
queea  demain  neufheuresdu  matin;  le  président  a levé  la  séance, 
apres  avoir  signé  avec  les  scrutateurs  et  nous  secrétaire  de  l’as- 
seniblee. 

( Les  signatures  ) 

Et  le  23  germinal  de  Pan  VI  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible  , les  électeurs  réunis  en  assemblée  au  lieu 
«e.  . . , le  président  a ouvert  la  séance  ; il  a été  donné  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier,  dont  la  rédaction  mise 
aux  voix  a été  approuvée.  . ' ' 

Le  secrétaire  a donné  aussi  lecture  de  deux  lettres  reçues  par 
le  president,  par  lesquelles  les  citoyens.  . . (tel  et  tel , 
t?ommés  , ÔLc.  . . . acceptent  leur  nomination. 

Puis  les  vases  des  scrutins  de  chaque  bureau  ayant  été  repré- 
sentés., et  les  scellés  reconnus  sains  et  entiers,  on  procède  au 
recensement  général  , duquel  il  résulte  que  le  citoyen  A.  . . ., 
ayant  réuni.  ,.  . . . . suffrages , a obtenu  la  majorité  absolue  ; en 
conséquence  il  a ét.é  proclamé  accusateur  public  au  tribunal  crir 
minel  du  département. 

Pareil  scrutin  a été  fait  dans  la  même  forme  pour  la  nomina- 
tion du  greffier:  le  V ayanf  réuni suffrages 

sur.  . . . .votans,  a obtenu  la  majorité  absolue,  et  a été  pro- 
clamé greffier  du  tribunal  criminel  du  département. 

^ Le  président  annonce  que  par  le  décès  ou  la  démission  des 
citoyens.....'..,  juges  au  tribunal  civil  du  département,. 

1 assemblée  doit  pourvoir  à leur  remplacement  par  scrutin  de. 
liste  , et  les  nomqier  collectivement. 

L assemblée  se  divise  en  bureaux,  et  on  procède  concurrem- 
ment , dans  chaque  section  , dans  la  forme  or.dinaire  : les  électeurs 
réunis  en  assemblée , avant  de  procéder  au  recensement  général  , 
tvn  des  scrutateurs  du  second  bpreau  obtient. la.  parole  , et  observe 
à Rassemblée  que  les  A et  A,  dont  les  nonis  sont  sem- 
blables , ont  reçu  plusieurs  suffrages  sans. désignation  directe,  oUi  * 


I 


( 5îl 

indirecte  de  l’un  d’entre  eux.  L’assemblée  consultée  a arrêté  qu'a 
les  suiFrages  portés  sur  un  nom  commun  , seront  appliqués  au 
citoyen  A.  . . . . 

( Ou  bien  ) qu’ils  ne  seraient  appliqués  à personne. 

On  procède  ensuite  au  recensement,  duquel  il  résulte  que  les 
citoyens  M,  N,  O ont  obtenu  la  majorité  absolue  ; en  consé- 
quence ils  sont  proclamés  juges  du  tribunal  civil  du  département* 
( On  procède  de  même  à toutes  les  autres  élections  de  juges  et 
suppléant  qui  seraient  nécessaires  , si  à ce  premier  tour  tous  ne 
sortaient  pas  par  la  majorité  absolue,) 

Le  président  annonce  qu’il  vient  de  recèvoir  une  lettre  à lui 
adressée  par  le  citoyen  B ] nommé  membre  du  Corps  législatif 
pour  le  Conseil  des  Cinq-cents  , qui  déclare  ne  pouvoir  accepter. 

II  en  est  fait  lecture  par  le  secrétaire  : l’assemblée  arrête  que 
cette  lettre  demeurera  jointe  à la  minute  du  procès-verbal  , et 
qu’il  sera  procédé  à l’élection  d’un  nouveau  membre  du  Conseil 
des  Cinq-cents.  . > 

Mais  midi  étant  sonné  , et  l’assemblée  manifestant  en  majorité 
le  désir  de  suspendre  ses  opérations  jusqu’à  trois  heures,  le  pré- 
sident lève  la  séance  , après  avoir  indiqué  qu’elle  serait  reprise 
à trois  heures  ; et  a signé  avec  les  scrutateurs  et  nous  secrétaire 
de  l’assemblée, 

( Les  signatures,  ) 

Le  même  jour,  23  germinal,  à trois  heures  après-midi, 
les  électeurs  réunis  en  assemblée  , le  président  ouvre  la  séance  , 
et  annonce  qu’il  doit  être  procédé  à l’élection  d’un  membre  du 
Conseil  des  Cinq -cents  , en  remplacement  du  citoyen.  . , . , 
qui  a déclaré  ne  pouvoir  accepter. 

On  procède  au  scrutin  individuel , à la  majorité  absolue  des 
suffrages  , dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  précautions 
pratiquées  ci-devant  : il  résulte  du  recensement  général,  que  le 
citoyen  R . . . , ayant  obtenu  ....  voix , sur  . . . . , 
votans  , a réuni  plus  que  la  majorité  absolue  ; en  conséquence  , 
l#p  résident  l’a  proclamé  membre  du  Corps  législatif  pour  le 
Conseil  des  Cinq-cents. 

L’assemblée  ayant  terminé  toutes  les  élections  pour  lesquelles 
elle  s’était  réunie,  le  secrétaire  a donné  lecture  du  procès-verbal 
de  la  présente  séance  ; la  rédaction  mise  aux  voix  a été  adoptée  : 
le  président  a déclaré  l’assemblée  dissoute  , et  elle  s’est  sép,aï¥e 
après  que  le  président  et  les  scrutateurs  ont  sign.é  la  double  jni- 
nute  de  ce  procès-verbal  avec  nous  secrétaire  de  l’assemblée.  " ^ 
( Il  faut  joindre  à la  ininutê  de  ce  procès-verbal  p qui  doit  être 


déposé  a V administration  centrale , toutes  les  pièces  , lettres  , i^c* 
parvenues  à V assemblée  , et  dont  il  a été  fait  lecture.  ) 

( Au  surplus , le  président  et  le  secrétaire  se  conformeront 
pour  Renvoi  et  le  dépét  du  procès-verbal  faux  dernières  dispo-- 
sitio'ns'dè  la  section  II  du  chapitre  VI  de  V Instruction  sur  les 
assemblées  électorales,  ) 

Signé  V 1^0^  DU  G kl.!.  k-H  i président  ; DuchesKE, 
Martinel,  secrétaires,  . . 

Le  6 Germinal  ; an  VI  de  la  République  française. 

Signé  MolleVAUT  , président  ArtaULD  , MaillY  , 
HaviN  , J.  N.  TopseNT  , secrétaires. 

Pour  expédition  conforme , signé  Merlin,  président; 
parle  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , Lagarde; 
et  scellé  du  sceau  de  la  République, 

' Certifié  conforme: 


Le  Ministre  de  la  Justice^ 


Lambrechts. 


;/  f 
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